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  ÉDITO

Créé par la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des personnes handicapées, le Fonds pour l’insertion des 
personnes handicapées dans la Fonction publique (FIPHFP) œuvre depuis de nombreuses 
années pour l’insertion professionnelle et le maintien en emploi des personnes en 
situation de handicap dans les trois versants de la Fonction publique : fonction publique 
d’État, fonction publique Territoriale et fonction publique Hospitalière.

Son rôle est également de pouvoir toujours mieux informer les employeurs publics et les 
personnes en situation de handicap sur les dispositifs les concernant.

Je me réjouis donc de la diffusion de ce guide pratique concernant l’accompagnement 
des agents publics pendant ou après un cancer, maladie complexe et multiple dans les 
formes et dans les situations qu’elle recouvre.

Aujourd’hui, en France, 3,8 millions de personnes vivent avec ou après un cancer. Et 
beaucoup de ces personnes éprouvent de réelles difficultés de maintien en emploi car les 
impacts du cancer sur la vie professionnelle sont très significatifs. En effet, 3 personnes 
sur 5 sont guéries mais souffrent de séquelles invalidantes telles que douleurs, fatigue, 
limitation physique ou encore santé mentale altérée.

Aussi vous pouvez compter sur le FIPHFP qui, à travers ses dispositifs d’aides et de 
partenariats, est pleinement mobilisé auprès des employeurs publics pour continuer à 
améliorer l’accompagnement proposé aux agents concernés!

 
Marine Neuville, directrice du FIPHFP
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  PARTIE 1 : LE CANCER, DE QUOI PARLE-T-ON ? 
Le cancer désigne un ensemble de maladies caractérisées par une prolifération 
incontrôlée de cellules anormales dans le corps. Ces cellules peuvent former des 
tumeurs solides ou envahir le système sanguin et lymphatique, compromettant ainsi le 
fonctionnement normal des organes et des tissus affectés.

Cette maladie est décrite depuis l’Antiquité, puisque son nom revient au médecin grec 
Hippocrate qui, en comparant les tumeurs à un crabe, leur a donné pour la première fois 
les noms grecs de « karkinos » et « karkinoma ». 

Selon l’INCa, le cancer résulte sur le plan biologique de la survenue d’un dysfonctionne-
ment au niveau de certaines cellules de l’organisme. Celles-ci se mettent à se multiplier 
de manière anarchique et à proliférer, d’abord localement, puis dans le tissu avoisinant, 
puis à distance où elles forment des métastases. Sur le plan médical, le mot « cancer » 
désigne en fait un groupe de maladies très différentes les unes des autres. 

Dans ce guide, nous parlerons du retour à l’emploi pendant ou après un cancer. Reste 
toutefois que les propos et bonnes pratiques présentés dans ce guide sont applicables 
quelle que soit la situation de santé, notamment dans un contexte de forte augmentation 
des maladies chroniques. En constante augmentation, les maladies chroniques 
constituent un enjeu majeur de santé au travail. Alors que la part de la population active 
atteinte d’une maladie chronique était estimée à 15 % en 20191, elle devrait atteindre 25 
% dès 20252.1  2 

1.1 �Le cancer en France, éléments de contexte 

1.1.1 Panorama d’ensemble 

Zoom méthodologique :

L’essentiel des données présentées dans ce panorama sont issues du 
Panorama des cancers en France, publié par l‘INCa en septembre 2024.

Cette brochure synthétise les données essentielles les plus récentes sur les 
principaux cancers en France (incidence, mortalité, survie, etc.), ainsi que 
les actions de prévention et de soin que l’on peut mener avant, pendant et 
après la maladie. Des décryptages d’experts dans le domaine complètent 
les chiffres présentés.

1     �Les maladies chroniques avis du conseil économique, social et environnemental présenté par Michel 
Chassang et Anne Gautier, juin 2019.

2     �Insee, enquête SRCV, calcul Dress
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Les cancers représentent en France la première 
cause de décès chez l’homme et la deuxième chez 
la femme. 
En 2023, on estime à 433 136 le nombre de nouveaux 
cas de cancers (incidence) en France. 
Le nombre de nouveaux cas de cancers détectés 
correspond à près de 1 200 cas par jour sur une 
année.

La prévalence totale des cancers dénombre les 
personnes en vie ayant eu un diagnostic de cancer au 
cours de leur vie. 
En 2017, on estime que cette prévalence est de l’ordre 
de 3,8 millions en France métropolitaine, un chiffre 
en hausse qui est lié à l’augmentation du nombre de 
nouveaux cas et à l’amélioration de la survie.

Selon Lionel LAFAY, responsable du département Observation et Documentation à l’INCa, 
entre 1990 et 2023, le nombre de nouveaux cas de cancers a presque doublé pour les 
deux sexes, toutes localisations confondues. Cela s’explique à la fois par augmentation 
et le vieillissement de la population, mais aussi aux changements dans les risques de 
survenue du cancer. Il indique également que le « si le nombre de nouveaux cas « tous 
cancers » augmente, le taux d’incidence standardisé, quant à lui, a augmenté jusqu’en 2005 
avant de diminuer, puis de se stabiliser depuis 2012 chez l’homme, alors qu’il a augmenté 
de manière continue chez la femme depuis 1990 ». 
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Les cancers 
en chiffres 

En France, les cancers représentent la première  
cause de décès chez l’homme, et la deuxième  
chez la femme.

ÂGE MÉDIAN  
AU DIAGNOSTIC  

EN 2023

70 ans
CHEZ LES HOMMES

68 ans
CHEZ LES FEMMES

QUELS SONT LES CANCERS LES PLUS FRÉQUENTS  
EN 2023 ET COMMENT ÉVOLUE LEUR INCIDENCE ?

Les dernières estimations décrivent une situation plutôt encourageante 
chez les hommes, avec une diminution de l’incidence ou une stabilité 
pour les cancers les plus fréquents. Chez les femmes, deux cancers en 
particulier montrent une augmentation préoccupante : le cancer du 
poumon et le cancer du pancréas.

NOMBRE DE CAS EN 2023  
ET ÉVOLUTION DU TAUX D’INCIDENCE ENTRE 2010 ET 2023

SEIN
61 214 CAS

+ 0,3 %

POUMON
19 339 CAS
+ 4,3 %

COLORECTAL
21 370 CAS

+ 0,4 % 11 %

33 %

10 %

FEMMES

✱  À noter : pour la prostate, les dernières données disponibles  
datent de 2018.

PROSTATE✱

59 885 CAS
- 1,1 %

POUMON
33 438 CAS
- 0,5 %

COLORECTAL
26 212 CAS
- 0,5 %

11 %

24 %

14 %

HOMMES

NOMBRE DE DÉCÈS  
PAR CANCER EN 2021

162 400
DÉCÈS

+ 0,3 %
CHEZ  
LES HOMMES

+ 0,9 %
CHEZ  
LES FEMMES

ÉVOLUTION ANNUELLE  
DU TAUX STANDARDISÉ MONDE (TSM✱)

Entre 1990 et 2023, le nombre de nouveaux cas 
de cancers a doublé, avec une augmentation de 
98 % chez l’homme et de 104 % chez la femme, 
toutes localisations confondues. Cette 
augmentation est principalement liée  
à des évolutions démographiques (en taille  
et en structure) et secondairement à une 
augmentation du risque de cancers. 

ÉVOLUTION ANNUELLE DU TAUX  
DE MORTALITÉ STANDARDISÉ

La diminution globale de la mortalité entre 
2011 et 2021 est le résultat de diagnostics  
plus précoces et d’avancées thérapeutiques 
importantes, notamment parmi les cancers  
les plus fréquents.

Le TSM de mortalité a diminué de :

- 2,1 %
PAR AN CHEZ  
LES HOMMES

- 0,6 %
PAR AN CHEZ  
LES FEMMES

NOUVEAUX CAS  
DE CANCERS EN 2023

433 136
CAS

187 526
FEMMES

TSM 
D’INCIDENCE :

274
FEMMES  
POUR 100 000

245 610
HOMMES

TSM 
D’INCIDENCE :

354,9
HOMMES  

POUR 100 000

57 % 43 %

71 500
FEMMES

TSM 
MORTALITÉ :

69,3
FEMMES  
POUR 100 000

90 900
HOMMES

TSM 
MORTALITÉ :

111,9
HOMMES  

POUR 100 000

56 % 44 %

✱ TSM : taux standardisé monde, ou proportion de personnes qui développent un cancer ou qui en décèdent.

Remarque : les données de mortalité proviennent du Centre d’épidémiologie  
sur les causes médicales de décès (CépiDC).

HOMMES

POUMON
20 500 DÉCÈS
23 %

PROSTATE
9 200 DÉCÈS
10 %

COLORECTAL
9 000 DÉCÈS

10 %

PANCRÉAS
6 400 DÉCÈS

7 %

FOIE
6 200 DÉCÈS

7 %

QUELLES SONT LES LOCALISATIONS  
LES PLUS FRÉQUENTES LIÉES AU DÉCÈS EN 2021 ?

ÂGE MÉDIAN  
AU DÉCÈS PAR CANCER  

EN 2018

73 ans
CHEZ LES HOMMES

75 ans
CHEZ LES FEMMES

SEIN
12 600 DÉCÈS
18 %

POUMON
9 900 DÉCÈS
14 %

COLORECTAL
8 000 DÉCÈS

11 %

PANCRÉAS
6 300 DÉCÈS

9 %

OVAIRE
3 400 DÉCÈS

5 %

FEMMES
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En 2021, on comptabilisait environ 162 400 décès : 90 900 hommes et 71 500 femmes
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274
FEMMES  
POUR 100 000

245 610
HOMMES

TSM 
D’INCIDENCE :

354,9
HOMMES  

POUR 100 000

57 % 43 %

71 500
FEMMES

TSM 
MORTALITÉ :

69,3
FEMMES  
POUR 100 000

90 900
HOMMES

TSM 
MORTALITÉ :

111,9
HOMMES  

POUR 100 000

56 % 44 %

✱ TSM : taux standardisé monde, ou proportion de personnes qui développent un cancer ou qui en décèdent.

Remarque : les données de mortalité proviennent du Centre d’épidémiologie  
sur les causes médicales de décès (CépiDC).
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Les cancers 
en chiffres 

En France, les cancers représentent la première  
cause de décès chez l’homme, et la deuxième  
chez la femme.

ÂGE MÉDIAN  
AU DIAGNOSTIC  

EN 2023

70 ans
CHEZ LES HOMMES

68 ans
CHEZ LES FEMMES

QUELS SONT LES CANCERS LES PLUS FRÉQUENTS  
EN 2023 ET COMMENT ÉVOLUE LEUR INCIDENCE ?

Les dernières estimations décrivent une situation plutôt encourageante 
chez les hommes, avec une diminution de l’incidence ou une stabilité 
pour les cancers les plus fréquents. Chez les femmes, deux cancers en 
particulier montrent une augmentation préoccupante : le cancer du 
poumon et le cancer du pancréas.

NOMBRE DE CAS EN 2023  
ET ÉVOLUTION DU TAUX D’INCIDENCE ENTRE 2010 ET 2023

SEIN
61 214 CAS

+ 0,3 %

POUMON
19 339 CAS
+ 4,3 %

COLORECTAL
21 370 CAS

+ 0,4 % 11 %

33 %

10 %

FEMMES

✱  À noter : pour la prostate, les dernières données disponibles  
datent de 2018.
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59 885 CAS
- 1,1 %
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33 438 CAS
- 0,5 %

COLORECTAL
26 212 CAS
- 0,5 %

11 %

24 %
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HOMMES

NOMBRE DE DÉCÈS  
PAR CANCER EN 2021

162 400
DÉCÈS

+ 0,3 %
CHEZ  
LES HOMMES

+ 0,9 %
CHEZ  
LES FEMMES

ÉVOLUTION ANNUELLE  
DU TAUX STANDARDISÉ MONDE (TSM✱)

Entre 1990 et 2023, le nombre de nouveaux cas 
de cancers a doublé, avec une augmentation de 
98 % chez l’homme et de 104 % chez la femme, 
toutes localisations confondues. Cette 
augmentation est principalement liée  
à des évolutions démographiques (en taille  
et en structure) et secondairement à une 
augmentation du risque de cancers. 

ÉVOLUTION ANNUELLE DU TAUX  
DE MORTALITÉ STANDARDISÉ

La diminution globale de la mortalité entre 
2011 et 2021 est le résultat de diagnostics  
plus précoces et d’avancées thérapeutiques 
importantes, notamment parmi les cancers  
les plus fréquents.

Le TSM de mortalité a diminué de :

- 2,1 %
PAR AN CHEZ  
LES HOMMES

- 0,6 %
PAR AN CHEZ  
LES FEMMES

NOUVEAUX CAS  
DE CANCERS EN 2023

433 136
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274
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POUR 100 000
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TSM 
D’INCIDENCE :

354,9
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POUR 100 000

57 % 43 %
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TSM 
MORTALITÉ :

69,3
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POUR 100 000

90 900
HOMMES

TSM 
MORTALITÉ :

111,9
HOMMES  

POUR 100 000

56 % 44 %

✱ TSM : taux standardisé monde, ou proportion de personnes qui développent un cancer ou qui en décèdent.

Remarque : les données de mortalité proviennent du Centre d’épidémiologie  
sur les causes médicales de décès (CépiDC).
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En France, les cancers représentent la première  
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EN 2023 ET COMMENT ÉVOLUE LEUR INCIDENCE ?

Les dernières estimations décrivent une situation plutôt encourageante 
chez les hommes, avec une diminution de l’incidence ou une stabilité 
pour les cancers les plus fréquents. Chez les femmes, deux cancers en 
particulier montrent une augmentation préoccupante : le cancer du 
poumon et le cancer du pancréas.
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augmentation est principalement liée  
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et en structure) et secondairement à une 
augmentation du risque de cancers. 
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ÉCLAIRAGE

Les données 
épidémiologiques 
des cancers 
pédiatriques
En France, les données 
épidémiologiques relatives 
aux cancers de l’enfant 
proviennent de deux registres 
pédiatriques nationaux :  
le Registre national des 
hémopathies malignes de 
l’enfant (RNHE) et le 
Registre national des tumeurs 
solides de l’enfant (RNTSE), 
qui recensent tous les cas de 
cancers des enfants de moins 
de 15 ans en France 
métropolitaine, depuis  
1990 pour les hémopathies 
malignes et depuis 2000  
pour les tumeurs solides.

Depuis 2011, ces deux 
registres couvrent également 
les départements et régions 
d’outre-mer. La couverture 
des deux registres, 
initialement dédiée aux 
enfants de moins de 15 ans,  
a été, ces dernières années, 
étendue aux 15-17 ans.  
Ils recueillent les données 
relatives au diagnostic et  
au traitement, et surveillent 
l’évolution de la survie 
comme la survenue 
d’éventuels effets tardifs  
de la maladie ou des 
traitements. Ces deux 
registres participent à un 
programme partenarial 
scientifique entre Francim,  
le Réseau français des 
registres de cancers, les 
Hospices civils de Lyon, 
Santé publique France et 
l’Institut national du cancer.

La prévalence totale des cancers dénombre les 
personnes en vie ayant eu un diagnostic de 

cancer au cours de leur vie. En 2017, on estime 
que cette prévalence est de l’ordre de 3,8 millions 

en France métropolitaine, un chiffre en hausse 
qui est lié à l’augmentation du nombre de 

nouveaux cas et à l’amélioration de la survie.

PRÉVALENCE DES CANCERS

1 844 277
HOMMES

1 991 651
FEMMES

3,8 millions

LES CANCERS PÉDIATRIQUES

LES ENFANTS DE 0 À 14 ANS

Sur la période 2014-2020, le Registre national des cancers  
de l’enfant (RNCE) a recensé 12 719 cas de cancers chez  
les enfants de 0 à 14 ans en France.

1 817
NOUVEAUX CAS PAR AN

10 %
LYMPHOMES

26 %
TUMEURS  

DU SYSTÈME 
NERVEUX CENTRAL

28 %
LEUCÉMIES

36 %
AUTRES CANCERS

92 %
UN AN  

APRÈS LE DIAGNOSTIC

TAUX DE SURVIE DES ENFANTS 
DIAGNOSTIQUÉS ENTRE 2000 ET 2016

83 %
CINQ ANS  

APRÈS LE DIAGNOSTIC

LES ADOLESCENTS DE 15 À 17 ANS

Sur la période 2014-2020, 2 215 cas de cancers ont été enregistrés 
chez les 15-17 ans en France.

443
NOUVEAUX CAS PAR AN

15 %
LEUCÉMIES

17 %
TUMEURS  

DU SYSTÈME 
NERVEUX CENTRAL

29 %
LYMPHOMES

39 %
AUTRES CANCERS

94 %
À UN AN

TAUX DE SURVIE DES ADOLESCENTS 
DIAGNOSTIQUÉS ENTRE 2000 ET 2004

82 %
À CINQ ANS 

POUR QUELS CANCERS OBSERVE-T-ON 
LES MEILLEURS TAUX DE SURVIE ?

Ces dernières années, les progrès de la recherche 
ont permis d’améliorer la survie des personnes 
atteintes de nombreux cancers (liste non 
exhaustive).

SURVIE NETTE STANDARDISÉE À 5 ANS  
ENTRE 2010 ET 2015 ET DIFFÉRENCE DE  
LA SURVIE NETTE STANDARDISÉE À 5 ANS  
ENTRE 1990 ET 2015

DIFFÉRENCE  
DE LA SURVIE NETTE 
STANDARDISÉE  
À 5 ANS ENTRE  
1990 ET 2015

93 %PROSTATE + 21 points de %✱

93 %MÉLANOME 
CUTANÉ + 11 points de %

88 %SEIN + 9 points de %

63 %COLORECTAL + 12 points de %

63 %COL  
DE L’UTÉRUS - 3 points de %

DIFFÉRENCE  
DE LA SURVIE NETTE 
STANDARDISÉE  
À 5 ANS ENTRE  
1990 ET 2015

26 %
SYSTÈME  
NERVEUX  
CENTRAL

+ 4 points de %

20 %POUMON + 11 points de %

18 %FOIE + 12 points de %

17 %ŒSOPHAGE + 10 points de %

11 %PANCRÉAS + 7 points de %

✱  La survie est passée de 72 % en 1990 à 93 % en 2015,  
soit une augmentation de 21 points de %

QUELS SONT LES CANCERS  
DE MAUVAIS PRONOSTIC ?

Certains cancers sont dits « de mauvais 
pronostic » : poumon, pancréas, œsophage,  
foie, système nerveux central, leucémies aiguës, 
myéloïdes, ovaire, estomac… Pour eux, et malgré 
les progrès de la recherche, le taux de survie  
à 5 ans reste plus faible.

SURVIE NETTE STANDARDISÉE 2010-2015  
ET DIFFÉRENCE DE LA SURVIE NETTE 
STANDARDISÉE À 5 ANS ENTRE 1990 ET 2015
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Les femmes et les hommes sont globalement exposé.es aux mêmes risques, mais les 
cancers les plus fréquents sont différents. Chez les hommes, le cancer de la prostate 
reste le plus fréquent (59 800 nouveaux cas en 2018 - estimation non disponible en 2023), 
suivi des cancers du poumon et colorectal (respectivement 33 000 et 26 000 nouveaux 
cas en 2023). Le cancer du sein reste le plus fréquent (61 000 nouveaux cas en 2023). 
Viennent ensuite les cancers colorectal et du poumon (respectivement 21 000 et 19 000). 

Il est important de le rappeler, près de la moitié des cancers pourraient être évités grâce 
aux changements des comportements et des modes de vie (tabac, alcool, alimentation 
déséquilibrée, sédentarité, exposition aux rayons UV). 
Ce sont donc plus de 170 000 nouveaux cas de cancers qui pourraient être évités chaque 
année en France. La participation aux programmes de dépistages (sein, colorectal et col) 
devient encore plus importante.

1.1.2 Dans la Fonction publique  
Peu de statistiques et données sont disponibles concernant le cancer dans la Fonction 
publique, malgré un important volume d’agents concernés. 
A titre d’illustration, le rapport annuel sur l’état de la Fonction publique n’aborde à 
aucun moment le sujet du cancer, quand bien même il consacre un chapitre au sujet 
des conditions de travail et à la question de l’évolution de l’absentéisme dans les trois 
versants. 
Tous secteurs d’activité, on estime que parmi les 400 000 personnes qui apprennent 
qu’elles sont touchées par le cancer chaque année, 160 000 sont en emploi. Dès lors, 
si l’on considère qu’environ un employé sur cinq (21,2 %) travaille dans la Fonction 
publique, cela signifie que près de 35 000 agents relevant de la Fonction publique sont 
concernés par le cancer chaque année.

Les cancers 
en chiffres 

En France, les cancers représentent la première  
cause de décès chez l’homme, et la deuxième  
chez la femme.

ÂGE MÉDIAN  
AU DIAGNOSTIC  

EN 2023

70 ans
CHEZ LES HOMMES

68 ans
CHEZ LES FEMMES

QUELS SONT LES CANCERS LES PLUS FRÉQUENTS  
EN 2023 ET COMMENT ÉVOLUE LEUR INCIDENCE ?

Les dernières estimations décrivent une situation plutôt encourageante 
chez les hommes, avec une diminution de l’incidence ou une stabilité 
pour les cancers les plus fréquents. Chez les femmes, deux cancers en 
particulier montrent une augmentation préoccupante : le cancer du 
poumon et le cancer du pancréas.

NOMBRE DE CAS EN 2023  
ET ÉVOLUTION DU TAUX D’INCIDENCE ENTRE 2010 ET 2023

SEIN
61 214 CAS

+ 0,3 %

POUMON
19 339 CAS
+ 4,3 %

COLORECTAL
21 370 CAS

+ 0,4 % 11 %

33 %

10 %

FEMMES

✱  À noter : pour la prostate, les dernières données disponibles  
datent de 2018.

PROSTATE✱

59 885 CAS
- 1,1 %

POUMON
33 438 CAS
- 0,5 %

COLORECTAL
26 212 CAS
- 0,5 %

11 %

24 %

14 %

HOMMES

NOMBRE DE DÉCÈS  
PAR CANCER EN 2021

162 400
DÉCÈS

+ 0,3 %
CHEZ  
LES HOMMES

+ 0,9 %
CHEZ  
LES FEMMES

ÉVOLUTION ANNUELLE  
DU TAUX STANDARDISÉ MONDE (TSM✱)

Entre 1990 et 2023, le nombre de nouveaux cas 
de cancers a doublé, avec une augmentation de 
98 % chez l’homme et de 104 % chez la femme, 
toutes localisations confondues. Cette 
augmentation est principalement liée  
à des évolutions démographiques (en taille  
et en structure) et secondairement à une 
augmentation du risque de cancers. 

ÉVOLUTION ANNUELLE DU TAUX  
DE MORTALITÉ STANDARDISÉ

La diminution globale de la mortalité entre 
2011 et 2021 est le résultat de diagnostics  
plus précoces et d’avancées thérapeutiques 
importantes, notamment parmi les cancers  
les plus fréquents.

Le TSM de mortalité a diminué de :

- 2,1 %
PAR AN CHEZ  
LES HOMMES

- 0,6 %
PAR AN CHEZ  
LES FEMMES

NOUVEAUX CAS  
DE CANCERS EN 2023

433 136
CAS

187 526
FEMMES

TSM 
D’INCIDENCE :

274
FEMMES  
POUR 100 000

245 610
HOMMES

TSM 
D’INCIDENCE :

354,9
HOMMES  

POUR 100 000

57 % 43 %

71 500
FEMMES

TSM 
MORTALITÉ :

69,3
FEMMES  
POUR 100 000

90 900
HOMMES

TSM 
MORTALITÉ :

111,9
HOMMES  

POUR 100 000

56 % 44 %

✱ TSM : taux standardisé monde, ou proportion de personnes qui développent un cancer ou qui en décèdent.

Remarque : les données de mortalité proviennent du Centre d’épidémiologie  
sur les causes médicales de décès (CépiDC).
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En France, les cancers représentent la première  
cause de décès chez l’homme, et la deuxième  
chez la femme.
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QUELS SONT LES CANCERS LES PLUS FRÉQUENTS  
EN 2023 ET COMMENT ÉVOLUE LEUR INCIDENCE ?

Les dernières estimations décrivent une situation plutôt encourageante 
chez les hommes, avec une diminution de l’incidence ou une stabilité 
pour les cancers les plus fréquents. Chez les femmes, deux cancers en 
particulier montrent une augmentation préoccupante : le cancer du 
poumon et le cancer du pancréas.
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Entre 1990 et 2023, le nombre de nouveaux cas 
de cancers a doublé, avec une augmentation de 
98 % chez l’homme et de 104 % chez la femme, 
toutes localisations confondues. Cette 
augmentation est principalement liée  
à des évolutions démographiques (en taille  
et en structure) et secondairement à une 
augmentation du risque de cancers. 

ÉVOLUTION ANNUELLE DU TAUX  
DE MORTALITÉ STANDARDISÉ

La diminution globale de la mortalité entre 
2011 et 2021 est le résultat de diagnostics  
plus précoces et d’avancées thérapeutiques 
importantes, notamment parmi les cancers  
les plus fréquents.
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sur les causes médicales de décès (CépiDC).
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Les cancers 
en chiffres 

En France, les cancers représentent la première  
cause de décès chez l’homme, et la deuxième  
chez la femme.

ÂGE MÉDIAN  
AU DIAGNOSTIC  

EN 2023

70 ans
CHEZ LES HOMMES

68 ans
CHEZ LES FEMMES

QUELS SONT LES CANCERS LES PLUS FRÉQUENTS  
EN 2023 ET COMMENT ÉVOLUE LEUR INCIDENCE ?

Les dernières estimations décrivent une situation plutôt encourageante 
chez les hommes, avec une diminution de l’incidence ou une stabilité 
pour les cancers les plus fréquents. Chez les femmes, deux cancers en 
particulier montrent une augmentation préoccupante : le cancer du 
poumon et le cancer du pancréas.

NOMBRE DE CAS EN 2023  
ET ÉVOLUTION DU TAUX D’INCIDENCE ENTRE 2010 ET 2023
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+ 4,3 %
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10 %
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✱  À noter : pour la prostate, les dernières données disponibles  
datent de 2018.
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toutes localisations confondues. Cette 
augmentation est principalement liée  
à des évolutions démographiques (en taille  
et en structure) et secondairement à une 
augmentation du risque de cancers. 
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plus précoces et d’avancées thérapeutiques 
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les plus fréquents.
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1.1.3 Cancer et travail  
Dans tous les secteurs d’activité, qu’ils soient publics ou privés, un travailleur sur 
dix est exposé à un ou plusieurs agents cancérigènes dans le cadre de son travail. 
Selon la dernière enquête de surveillance médicale des expositions aux risques 
professionnels (SUMER 2017), 10 % de l’ensemble des collaborateurs en France, soit 
plus de 1,8 million de personnes, sont confrontés à au moins un agent cancérigène dans 
leur environnement professionnel.
Toutefois, l’exposition aux agents cancérigènes n’est pas uniforme dans le monde 
professionnel. Les hommes représentent en effet 96 % des salariés atteints de cancers 
reconnus d’origine professionnelle, dont 80 % sont des ouvriers. Cette situation s’explique 
notamment par le fait que les secteurs les plus touchés par l’exposition aux substances 
CMR (cancérigènes, mutagènes, reprotoxiques) ont historiquement été des domaines 
majoritairement masculins. Ce phénomène reflète la structure de l’emploi des cinquante 
dernières années et ne prend pas encore pleinement en compte les changements 
survenus dans le monde du travail ces dernières décennies.
Pour les femmes, la principale cause professionnelle de cancers, notamment du sein, est 
le travail de nuit. De plus, de nombreux jeunes travailleurs sont également exposés : en 
2010, 15,7 % des moins de 25 ans et 11,7 % des 25-29 ans étaient concernés.
Parmi les 22 grands domaines professionnels distingués dans l’enquête SUMER 2010, 
cinq exposent particulièrement leurs salariés :

Domaine professionnel % de salariés exposés
Maintenance 43 %

BTP 32 %

Mécanique/travail des métaux 31 %

Matériaux souples, bois, industries graphiques 30 %

Artisanat 29 %

Les études effectuées en milieu professionnel montrent aussi que les ouvriers sont 
les travailleurs les plus exposés à au moins un produit cancérigène, alors qu’ils ne 
représentent qu’un tiers des salariés français :

Catégorie socioprofessionnelle  % d'exposition
Ouvriers (qualifiés et non qualifiés)  47 %

Employés et professions intermédiaires  13 %

Cadres et assimilés  2,3 %
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1.1.4 L’écosystème du cancer en France   
En France, plusieurs acteurs interviennent dans la prévention, la prise en charge, et 
la recherche sur le cancer. Ces acteurs opèrent à différents niveaux et ont des rôles 
complémentaires pour lutter contre cette maladie. Voici une présentation claire et 
détaillée des principaux intervenants dans le champ du cancer en France :

Les acteurs du soin

Les régulateurs et financeurs

Les Ministères  
et Agences Nationales

Les Acteurs de la Prévention  
et de la sensibilisation

Les acteurs de la recherche

Les acteurs du soutien  
aux patients

Réseaux régionaux  
de cancérologie (RRC)

Facilitent la coordination des soins 
entre les différents professionnels 
et établissements pour assurer une 
prise en charge globale du patient.

Fondations et associations  
de recherche 

Plusieurs fondations (comme 
l’ARC pour la recherche sur le 

cancer) et associations (comme la 
Ligue contre le cancer) financent 

et soutiennent des projets de 
recherche sur le cancer.

Services d’accompagnement 
 à domicile

Des structures publiques ou 
privées apportent un soutien 

aux patients sous traitement à 
domicile (soins palliatifs, aide  

à la vie quotidienne).

Les centres de recherche 
hospitalo-universitaires

Ils mènent des 
recherches cliniques et 
translationnelles sur le 
cancer, en partenariat 

avec les universités et les 
hôpitaux.

Associations de patients
Des associations comme 

RoseUp ou les Maisons des 
Patients offrent un soutien 

moral, psychologique et des 
conseils pratiques 

 aux patients et à leurs 
proches.

Professionnels de santé
Les oncologues, chirurgiens, 
radiothérapeutes, infirmiers 
spécialisés, psychologues, et 

autres professionnels jouent un 
rôle direct dans le traitement et 
l’accompagnement des patients.

Hôpitaux et cliniques
Fournissent des soins en 
oncologie, y compris la 

chirurgie, la chimiothérapie  
et la radiothérapie.

Organismes de recherche publics :
INSERM, CNRS, CEA

Centres de lutte contre le 
cancer (CLCC) 

Spécialisés dans le traitement 
des cancers, ces centres, 

regroupés sous la Fédération 
UNICANCER, offrent une prise 

en charge complète, de la 
prévention au traitement.

Régions et collectivités locales
Peuvent mettre en place des 
actions locales de prévention 
et de soutien, et participer au 

financement de structures 
 de soins.

Caisses d’assurance maladie
Assurent la prise en charge 

des coûts liés aux traitements 
du cancer, au dépistage et aux 

consultations.

Réseaux de dépistage
Des structures comme 

les Centres Régionaux de 
Coordination des Dépistages des 

Cancers (CRCDC coordonnent 
les programmes de dépistage 

organisé pour certains types de 
cancers (sein, colorectal).

Haute Autorité de Santé (HAS)
La HAS élabore des 

recommandations de bonnes 
pratiques cliniques, évalue les 
stratégies thérapeutiques et 
contribue à l’organisation des 

soins en oncologie.

Ministère de la Santé  
et de l’accès aux Soins

Coordonne les politiques publiques 
de santé, y compris celles relatives 

au cancer. Il établit les grandes 
orientations de prévention, de 
traitement  et de recherche.

Santé publique France
Cette agence joue un rôle 
clé dans la surveillance 

épidémiologique des cancers, 
la promotion de la santé, et la 

prévention des comportements 
à risque.

Institut National du Cancer (INCa)
Créé en 2004, l’INCa est l’agence 

nationale chargée de coordonner la 
lutte contre le cancer. Il assure la 
mise en oeuvre des plans cancer, 
finance la recherche, promeut la 
prévention, et guide les patients 

dans leur parcours de soins.

Ligue contre le cancer
Association majeure dans la 

prévention, l’accompagnement  
des patients, et le financement  

de la recherche. Elle 
organise  des campagnes de 

sensibilisation et de prévention, 
soutient les malades et leurs 

familles. 

Fondation ARC pour la recherche  
sur le cancer

En plus de financer la recherche, cette 
fondation mène également des actions de 

sensibilisation auprès du grand public.

Les Agences Régionales de Santé 
(ARS)
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1.1.5 Quelles politiques publiques sur le volet cancer et emploi ? 
Plusieurs politiques publiques sont menées pour lutter contre les cancers, organisées et 
structurées par la Stratégie Décennale de lutte contre les cancers 2021-2030.
Le déploiement des actions de cette stratégie décennale est piloté par une double 
gouvernance, aux niveaux national et régional. Cette gouvernance vise à organiser :

• �le suivi et l’atteinte des objectifs de la stratégie avec la mise en œuvre rapide 
de mesures de correction pour un bon déroulement de celle-ci et l’éventuelle 
réorientation d’objectifs ou de mesures ;

• �l’association de toutes les parties prenantes de la lutte contre le cancer ;
• �l’inter-sectorialité des actions afin de mieux articuler la stratégie avec les politiques 

développées par les différents ministères au niveau national, régional et local, au 
travers, notamment des plans, programmes et stratégies afin d’agir en cohérence 
et en synergie.

La stratégie décennale de lutte contre les cancers 2021-2030 s’articule par ailleurs avec 
les politiques gouvernementales, qu’il s’agisse notamment des programmes suivants :

Programme national 
nutrition santé (PNNS) 

pour les mesures « 
nutrition »

Programme national de 
lutte contre le tabac

(PNLT)

Plan Santé au Travail 4 
(PST4)

Plan national de 
mobilisation contre les 

addictions

Plan national santé 
environnement (PNSE)

Stratégie nationale sur 
les perturbateurs 

endocriniens pour les 
mesures 

« environnement »

Stratégie de 
mobilisation et de 

soutien en faveur des 
aidants pour les 

mesures « aidants »

Loi pluriannuelle de 
programmation de la 

recherche (LPPR)
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234 mesures sont prévues par cette stratégie décennale3 : 1 

3     �Source : https://www.e-cancer.fr/Institut-national-du-cancer/Strategie-de-lutte-contre-les-cancers-en-
France/La-strategie-decennale-de-lutte-contre-les-cancers-2021-2030 

La stratégie décennale 2021-2030 :
234 mesures pour lutter contre les cancers

OBJECTIFS

BUDGET 

ZOOM SUR LES
78 MESURES DE 2021

CALENDRIER 
D’ACTION

THÉMATIQUES 

RÉDUIRE DE 60 000
par an le nombre de 

CANCERS ÉVITABLES,
à l’horizon 2040 

Réaliser

1 MILLION DE DÉPISTAGES
en plus à l’horizon 2025,  
sur le périmètre des dépistages existants

Réduire de 2/3 à 1/3 la part
des patients souffrant de séquelles 
5 ans après un diagnostic 

AMÉLIORER SIGNIFICATIVEMENT LE TAUX DE 
SURVIE des cancers de plus mauvais pronostic,
à l’horizon 2030

UNE  
DOUZAINE 
ENCORE À 

PROGRAMMER

11
MESURES

42
MESURES

65
MESURES

26
MESURES

78
MESURES 
LANCÉES
EN 2021
DONT 65 
SOUS 
PILOTAGE 
INCa 

AXES 
STRATÉGIQUES 

AXE 1

76
MESURES
« PRÉVENTION »

AXE 2 

77
MESURES
« SÉQUELLES 
ET QUALITÉ 
DE VIE »

AXE 4 

49
MESURES

« PROGRÈS
POUR TOUS »

AXE 3 

32
MESURES

« CANCERS  
DE MAUVAIS 

PRONOSTIC »

85

PÉDIATRIE :

11 mesures
exclusivement dédiées à la lutte 
contre les cancers pédiatriques, 
qui viennent s’ajouter aux mesures 
générales (qui concernent  
les adultes et les enfants)

SERVICE RENDU :
Environ

80 mesures
destinées à améliorer le service

rendu par un impact direct sur
la vie quotidienne des Français

ENVIRONNEMENT :
Environ

25 mesures
consacrées à l’environnement

RECHERCHE :
Environ

25 mesures
consacrées à la recherche

234
mesures

MESURES 
NOUVELLES 

284 M€

RECONDUCTION
DU SOCLE 

1,456 MD€
+ 19,5 %
D’AUGMENTATION

1,74 MD€
CONSACRÉS À  
LA STRATÉGIE POUR
LA PÉRIODE 2021-2025,
DONT PLUS DE 1/3 
CONSACRÉ À  
LA RECHERCHE (634 M€)

2021

2022

2023

2024

2025

24 mesures de 
prévention dont
5 environnement

22 mesures  
de soins et 
accompagnement 
incluant  
les cancers de 
mauvais pronostic

20 mesures  
de recherche
et innovation

12 mesures 
transversales 
visant à garantir 
que les progrès 
bénéficient à tous

mesures pourront 
donner lieu à une 
DÉCLINAISON 
RÉGIONALE

DÉCLINAISON RÉGIONALE

24

20

22

12

STRATÉGIE DÉCENNALE DE LUTTE CONTRE LES CANCERS 2021-2030. DES PROGRÈS POUR TOUS, DE L’ESPOIR POUR DEMAIN.
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à l’horizon 2040 

Réaliser

1 MILLION DE DÉPISTAGES
en plus à l’horizon 2025,  
sur le périmètre des dépistages existants

Réduire de 2/3 à 1/3 la part
des patients souffrant de séquelles 
5 ans après un diagnostic 

AMÉLIORER SIGNIFICATIVEMENT LE TAUX DE 
SURVIE des cancers de plus mauvais pronostic,
à l’horizon 2030

UNE  
DOUZAINE 
ENCORE À 

PROGRAMMER

11
MESURES

42
MESURES

65
MESURES

26
MESURES

78
MESURES 
LANCÉES
EN 2021
DONT 65 
SOUS 
PILOTAGE 
INCa 

AXES 
STRATÉGIQUES 

AXE 1

76
MESURES
« PRÉVENTION »

AXE 2 

77
MESURES
« SÉQUELLES 
ET QUALITÉ 
DE VIE »

AXE 4 

49
MESURES

« PROGRÈS
POUR TOUS »

AXE 3 

32
MESURES

« CANCERS  
DE MAUVAIS 

PRONOSTIC »

85

PÉDIATRIE :

11 mesures
exclusivement dédiées à la lutte 
contre les cancers pédiatriques, 
qui viennent s’ajouter aux mesures 
générales (qui concernent  
les adultes et les enfants)

SERVICE RENDU :
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80 mesures
destinées à améliorer le service

rendu par un impact direct sur
la vie quotidienne des Français

ENVIRONNEMENT :
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25 mesures
consacrées à l’environnement

RECHERCHE :
Environ

25 mesures
consacrées à la recherche

234
mesures

MESURES 
NOUVELLES 

284 M€

RECONDUCTION
DU SOCLE 

1,456 MD€
+ 19,5 %
D’AUGMENTATION

1,74 MD€
CONSACRÉS À  
LA STRATÉGIE POUR
LA PÉRIODE 2021-2025,
DONT PLUS DE 1/3 
CONSACRÉ À  
LA RECHERCHE (634 M€)

2021

2022

2023

2024

2025

24 mesures de 
prévention dont
5 environnement

22 mesures  
de soins et 
accompagnement 
incluant  
les cancers de 
mauvais pronostic

20 mesures  
de recherche
et innovation

12 mesures 
transversales 
visant à garantir 
que les progrès 
bénéficient à tous

mesures pourront 
donner lieu à une 
DÉCLINAISON 
RÉGIONALE

DÉCLINAISON RÉGIONALE

24

20

22

12

STRATÉGIE DÉCENNALE DE LUTTE CONTRE LES CANCERS 2021-2030. DES PROGRÈS POUR TOUS, DE L’ESPOIR POUR DEMAIN.
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Sur le volet cancer et emploi, les actions suivantes sont prévues (extrait de la Stratégie 
Décennale, p. 134 et 135) : 

STRATÉGIE DÉCENNALE DE LUTTE CONTRE LES CANCERS

D ès l’entrée des personnes dans le par-
cours de soins, il est essentiel de prendre 
en compte l’activité professionnelle et les 
conséquences éventuelles de la maladie 
sur l’activité, dès la réunion de concer-

tation pluridisciplinaire, dans le choix de la stratégie 
thérapeutique et en tant qu’élément du processus de 
rétablissement. 

 II-13.1 Sensibiliser les professionnels
 de santé au bénéfice du maintien
 d’une activité professionnelle adaptée
 pendant et après la maladie ; systématiser
 les visites de préreprise ou périodiques 
 à la reprise 

Afin de permettre au patient de se projeter dans le 
retour au travail et le maintien d’une activité à terme, 
tout en tenant compte de sa maladie et de son besoin 
de sociabilité, il est nécessaire d’évoquer le plus tôt 
possible la possibilité du maintien dans une acti-
vité, lorsque ce dernier est envisageable, ou, en cas 
contraire, les autres dispositifs d’accompagnement 
permettant de construire un nouveau projet de vie. 

Pour ce faire, la sensibilisation des professionnels 
de santé est importante. L’objectif est d’inciter les 
professionnels de santé (hospitaliers ou de ville) à 
évoquer le plus tôt possible avec le patient la ques-
tion de l’emploi et la pertinence de maintenir une 
activité chaque fois que c’est possible. Il s’agira éga-
lement d’identifier les ressources qui pourront être 
mobilisées et de sensibiliser systématiquement le 
patient sur l’intérêt de la visite de préreprise. 

Des actions ad hoc de sensibilisation et de communi-
cation pourront être mises en place, à l’attention des 
acteurs hospitaliers et de ville (notamment médecins 
généralistes) ainsi que des médecins du travail qui ne 
sont pas forcément informés des progrès thérapeu-
tiques en oncologie et qui n’envisagent donc pas systé-
matiquement les possibilités de cumul emploi/soins. 

Une attention particulière sera portée aux populations 
vulnérables.

 II-13.2 Apporter aux entreprises
 un soutien (club, formation, partage
 d’expériences, indicateurs)

L’Institut national du cancer poursuivra le travail initié 
avec les entreprises dans le cadre du club des entre-
prises « cancer et emploi ». Le développement d’une 
large offre de services permettra aux entreprises 
signataires de la charte « cancer et emploi », si elles 
le souhaitent, d’inscrire cet engagement dans une 
démarche plus large de RSE et plus spécifiquement 
d’amélioration de la qualité de vie au travail. Parmi ces 
services : formations, partages d’expériences (entre 
entreprises et à l’intérieur des entreprises), indica-
teurs de suivi et de résultats.

Si les dispositifs mobilisés pour aider les patients 
peuvent être ceux mis à disposition sous reconnais-
sance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH), la 
notion de vulnérabilité des personnes doit être enten-
due au sens large, dépassant le champ du handicap, 
et impliquant l’identification de problématiques spéci-
fiques et la mise en place d’actions ad hoc.

En tout état de cause, il est essentiel d’associer les 
représentants du personnel à cet enjeu majeur. Pour-
rait être favorisée l’inscription de la thématique de 
l’emploi pendant et après la maladie dans les rela-
tions entre employeurs et salariés, notamment dans 
le cadre des négociations annuelles obligatoires avec 
les représentants du personnel.

Par ailleurs, les travaux menés par l’Anact et les Aract, 
les actions de sensibilisation dédiées aux PME et 
TPE seront à poursuivre, car ce sont les entreprises 
les plus démunies face aux situations de maintien en 
emploi (elles disposent de moins de moyens pour y 
faire face et de moins de souplesse pour mettre en 
place des aménagements du temps de travail). 

LIMITER LES SÉQUELLES ET AMÉLIORER LA QUALITÉ DE VIE

Actions

 II-13.3 Intégrer au guichet unique toutes
 les informations et démarches relatives
 à l’emploi

Pour les personnes malades et les professionnels 
qui les accompagnent, il apparaît indispensable de 
simplifier les démarches et de mieux faire connaître 
l’ensemble des dispositifs de soutien et d’accom-
pagnement existants et mobilisables. La mise en 
place d’un « guichet unique » regroupant l’ensemble 
des informations et démarches juridiques, adminis-
tratives, médicosociales permettrait d’améliorer le 
service rendu au malade. La mobilisation du numé-
rique pourrait être une solution pour répondre aux 
questions de l’accès par et pour tous et de l’actualisa-
tion régulière de toutes ces informations – supports 
papier et assistance téléphonique pouvant compléter 
l’offre de service.

 II-13.4 Élargir les possibilités
 d’aménagement du temps de travail
 pour les adapter à la réalité de la vie
 des personnes 
L’utilisation du temps partiel thérapeutique pourra être 
assouplie pour s’adapter aux besoins des personnes 
malades et aux contraintes des employeurs. En effet, 
aujourd’hui, le mi-temps, très utile, et dont les effets sont 
bénéfiques pour les patients, demande une program-
mation qui ne correspond pas au rythme de vie et de 
traitement des salariés malades. Cet enjeu sera appré-
hendé en lien avec les services de santé au travail. 

La question du maintien – total ou partiel – de salaire 
est importante. Les mécanismes de subrogation 
pourront être questionnés, afin d’en faciliter le recours. 

Le congé maladie lui-même ne s’adapte pas à la 
flexibilité du suivi post-cancer et notamment de ses 
formes métastatiques.

Il est essentiel de simplifier et d’harmoniser les règles 
des différents congés par le haut, positions statu-

taires pour maladies (y compris maladie profession-
nelle pour les indépendants) et de questionner le cas 
échéant la faisabilité d’une prise en compte de la 
maladie dans le calcul des droits à retraite.

Le dispositif de reprise de travail léger, qui permet au 
salarié de reprendre le travail en conservant la même 
quotité de temps de travail, mais en diminuant sa 
charge de travail, se traduit pour l’employeur par une 
baisse de salaire et pour le salarié par un complément 
d’indemnité journalière. Ce dispositif aujourd’hui peu 
utilisé pourra être étendu et mis en avant parmi les 
dispositifs de maintien ou de retour à l’emploi des 
salariés malades. 

L’accès au télétravail pourra être adapté pour les 
personnes atteintes de cancer pendant une période 
déterminée, avec l’employeur, le médecin du travail 
et le salarié en fonction de ses besoins. Cet assou-
plissement pourra passer par la négociation collec-
tive dans les branches et les entreprises.

Enfin, les conditions et modalités de recours au dis-
positif d’autorisations d’absence pour suivre les trai-
tements médicaux rendus nécessaires par l’état de 
santé pourront être précisées (notamment concer-
nant la prise en charge financière des absences et 
leur impact sur les congés) pour qu’il soit mieux uti-
lisé par les professionnels de la santé au travail dans 
leur accompagnement au maintien à l’emploi.

Un groupe de travail pluridisciplinaire et interminis-
tériel sera mis en place pour traiter de l’ensemble de 
ces questions.
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STRATÉGIE DÉCENNALE DE LUTTE CONTRE LES CANCERS
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vulnérables.
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l’offre de service.

 II-13.4 Élargir les possibilités
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malades et aux contraintes des employeurs. En effet, 
aujourd’hui, le mi-temps, très utile, et dont les effets sont 
bénéfiques pour les patients, demande une program-
mation qui ne correspond pas au rythme de vie et de 
traitement des salariés malades. Cet enjeu sera appré-
hendé en lien avec les services de santé au travail. 

La question du maintien – total ou partiel – de salaire 
est importante. Les mécanismes de subrogation 
pourront être questionnés, afin d’en faciliter le recours. 

Le congé maladie lui-même ne s’adapte pas à la 
flexibilité du suivi post-cancer et notamment de ses 
formes métastatiques.
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salarié de reprendre le travail en conservant la même 
quotité de temps de travail, mais en diminuant sa 
charge de travail, se traduit pour l’employeur par une 
baisse de salaire et pour le salarié par un complément 
d’indemnité journalière. Ce dispositif aujourd’hui peu 
utilisé pourra être étendu et mis en avant parmi les 
dispositifs de maintien ou de retour à l’emploi des 
salariés malades. 

L’accès au télétravail pourra être adapté pour les 
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déterminée, avec l’employeur, le médecin du travail 
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Enfin, les conditions et modalités de recours au dis-
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santé pourront être précisées (notamment concer-
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STRATÉGIE DÉCENNALE DE LUTTE CONTRE LES CANCERS
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cours de soins, il est essentiel de prendre 
en compte l’activité professionnelle et les 
conséquences éventuelles de la maladie 
sur l’activité, dès la réunion de concer-

tation pluridisciplinaire, dans le choix de la stratégie 
thérapeutique et en tant qu’élément du processus de 
rétablissement. 

 II-13.1 Sensibiliser les professionnels
 de santé au bénéfice du maintien
 d’une activité professionnelle adaptée
 pendant et après la maladie ; systématiser
 les visites de préreprise ou périodiques 
 à la reprise 

Afin de permettre au patient de se projeter dans le 
retour au travail et le maintien d’une activité à terme, 
tout en tenant compte de sa maladie et de son besoin 
de sociabilité, il est nécessaire d’évoquer le plus tôt 
possible la possibilité du maintien dans une acti-
vité, lorsque ce dernier est envisageable, ou, en cas 
contraire, les autres dispositifs d’accompagnement 
permettant de construire un nouveau projet de vie. 

Pour ce faire, la sensibilisation des professionnels 
de santé est importante. L’objectif est d’inciter les 
professionnels de santé (hospitaliers ou de ville) à 
évoquer le plus tôt possible avec le patient la ques-
tion de l’emploi et la pertinence de maintenir une 
activité chaque fois que c’est possible. Il s’agira éga-
lement d’identifier les ressources qui pourront être 
mobilisées et de sensibiliser systématiquement le 
patient sur l’intérêt de la visite de préreprise. 

Des actions ad hoc de sensibilisation et de communi-
cation pourront être mises en place, à l’attention des 
acteurs hospitaliers et de ville (notamment médecins 
généralistes) ainsi que des médecins du travail qui ne 
sont pas forcément informés des progrès thérapeu-
tiques en oncologie et qui n’envisagent donc pas systé-
matiquement les possibilités de cumul emploi/soins. 

Une attention particulière sera portée aux populations 
vulnérables.

 II-13.2 Apporter aux entreprises
 un soutien (club, formation, partage
 d’expériences, indicateurs)

L’Institut national du cancer poursuivra le travail initié 
avec les entreprises dans le cadre du club des entre-
prises « cancer et emploi ». Le développement d’une 
large offre de services permettra aux entreprises 
signataires de la charte « cancer et emploi », si elles 
le souhaitent, d’inscrire cet engagement dans une 
démarche plus large de RSE et plus spécifiquement 
d’amélioration de la qualité de vie au travail. Parmi ces 
services : formations, partages d’expériences (entre 
entreprises et à l’intérieur des entreprises), indica-
teurs de suivi et de résultats.

Si les dispositifs mobilisés pour aider les patients 
peuvent être ceux mis à disposition sous reconnais-
sance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH), la 
notion de vulnérabilité des personnes doit être enten-
due au sens large, dépassant le champ du handicap, 
et impliquant l’identification de problématiques spéci-
fiques et la mise en place d’actions ad hoc.

En tout état de cause, il est essentiel d’associer les 
représentants du personnel à cet enjeu majeur. Pour-
rait être favorisée l’inscription de la thématique de 
l’emploi pendant et après la maladie dans les rela-
tions entre employeurs et salariés, notamment dans 
le cadre des négociations annuelles obligatoires avec 
les représentants du personnel.

Par ailleurs, les travaux menés par l’Anact et les Aract, 
les actions de sensibilisation dédiées aux PME et 
TPE seront à poursuivre, car ce sont les entreprises 
les plus démunies face aux situations de maintien en 
emploi (elles disposent de moins de moyens pour y 
faire face et de moins de souplesse pour mettre en 
place des aménagements du temps de travail). 

LIMITER LES SÉQUELLES ET AMÉLIORER LA QUALITÉ DE VIE

Actions

 II-13.3 Intégrer au guichet unique toutes
 les informations et démarches relatives
 à l’emploi

Pour les personnes malades et les professionnels 
qui les accompagnent, il apparaît indispensable de 
simplifier les démarches et de mieux faire connaître 
l’ensemble des dispositifs de soutien et d’accom-
pagnement existants et mobilisables. La mise en 
place d’un « guichet unique » regroupant l’ensemble 
des informations et démarches juridiques, adminis-
tratives, médicosociales permettrait d’améliorer le 
service rendu au malade. La mobilisation du numé-
rique pourrait être une solution pour répondre aux 
questions de l’accès par et pour tous et de l’actualisa-
tion régulière de toutes ces informations – supports 
papier et assistance téléphonique pouvant compléter 
l’offre de service.

 II-13.4 Élargir les possibilités
 d’aménagement du temps de travail
 pour les adapter à la réalité de la vie
 des personnes 
L’utilisation du temps partiel thérapeutique pourra être 
assouplie pour s’adapter aux besoins des personnes 
malades et aux contraintes des employeurs. En effet, 
aujourd’hui, le mi-temps, très utile, et dont les effets sont 
bénéfiques pour les patients, demande une program-
mation qui ne correspond pas au rythme de vie et de 
traitement des salariés malades. Cet enjeu sera appré-
hendé en lien avec les services de santé au travail. 

La question du maintien – total ou partiel – de salaire 
est importante. Les mécanismes de subrogation 
pourront être questionnés, afin d’en faciliter le recours. 

Le congé maladie lui-même ne s’adapte pas à la 
flexibilité du suivi post-cancer et notamment de ses 
formes métastatiques.

Il est essentiel de simplifier et d’harmoniser les règles 
des différents congés par le haut, positions statu-

taires pour maladies (y compris maladie profession-
nelle pour les indépendants) et de questionner le cas 
échéant la faisabilité d’une prise en compte de la 
maladie dans le calcul des droits à retraite.

Le dispositif de reprise de travail léger, qui permet au 
salarié de reprendre le travail en conservant la même 
quotité de temps de travail, mais en diminuant sa 
charge de travail, se traduit pour l’employeur par une 
baisse de salaire et pour le salarié par un complément 
d’indemnité journalière. Ce dispositif aujourd’hui peu 
utilisé pourra être étendu et mis en avant parmi les 
dispositifs de maintien ou de retour à l’emploi des 
salariés malades. 

L’accès au télétravail pourra être adapté pour les 
personnes atteintes de cancer pendant une période 
déterminée, avec l’employeur, le médecin du travail 
et le salarié en fonction de ses besoins. Cet assou-
plissement pourra passer par la négociation collec-
tive dans les branches et les entreprises.

Enfin, les conditions et modalités de recours au dis-
positif d’autorisations d’absence pour suivre les trai-
tements médicaux rendus nécessaires par l’état de 
santé pourront être précisées (notamment concer-
nant la prise en charge financière des absences et 
leur impact sur les congés) pour qu’il soit mieux uti-
lisé par les professionnels de la santé au travail dans 
leur accompagnement au maintien à l’emploi.

Un groupe de travail pluridisciplinaire et interminis-
tériel sera mis en place pour traiter de l’ensemble de 
ces questions.
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STRATÉGIE DÉCENNALE DE LUTTE CONTRE LES CANCERS

 II-13.5 Décloisonner les dispositifs
 permettant le financement d’adaptation
 des postes de travail et d’accompagnement
 au maintien en emploi 
À l’heure actuelle, certains dispositifs d’accompagne-
ment au maintien en emploi ne sont ouverts qu’aux 
personnes bénéficiaires d’une reconnaissance de 
la qualité de travailleur handicapé (RQTH). Cepen-
dant, certains malades atteints de cancer ne sont 
pas bénéficiaires de cette possibilité. Une réflexion 
pourra être menée sur la manière dont ces disposi-
tifs pourraient être ouverts à un public plus large que 
les seuls bénéficiaires de la RQTH (comme pour les 
aides de l’Agefiph), afin de favoriser leur maintien en 
emploi (aménagements de poste, prise en charge de 
certaines modalités de transport, action de forma-
tion, notamment continue, et de sensibilisation des 
collectifs de travail, etc.). 

 II-13.6 Mesurer l’effet de la maladie
 sur les droits à la retraite et envisager
 des actions permettant d’en réduire
 l’impact
L’épreuve du cancer donne fréquemment lieu à des 
arrêts maladie (de courte ou de longue durée). Cette 
dernière situation peut, dans certains cas, avoir une 
incidence sur les droits à retraite.

Il conviendra donc, dans un premier temps, de réa-
liser une étude permettant d’évaluer précisément 
l’impact de la maladie sur ces droits, avant d’envi-
sager, dans un second temps des solutions qui per-
mettront de réduire cet impact.

 II-13.7 Proposer des expérimentations
 visant à faciliter la conciliation maladie
 et emploi 

Pour les personnes souhaitant concilier traitements et 
vie professionnelle, un soutien pourra être apporté, le 
cas échéant par voie d’expérimentation. Dans ce cadre, 
et dans l’idée de faciliter le déplacement jusqu’au lieu 
de travail et de le rendre moins fatiguant, la prise en 
charge des frais de transport pourrait être envisagée. 
Toujours dans cet objectif de conciliation, une réflexion 
sera également menée sur la mise en place d’un 
compte de jours de congés indemnisés à utiliser pour 
suivre des traitements ou réaliser des examens. 

Enfin, afin de tenir compte des spécificités des tra-
vailleurs indépendants, un travail sera conduit sur les 
contrats de prévoyance pour les adapter à leur situa-
tion. La mise en place d’un moratoire pour le paie-
ment des cotisations et contributions sociales pen-
dant la période des soins sera étudiée. Une réflexion 
sera menée pour identifier et développer un maillage 
de compagnonnage et de soutien afin de pallier les 
absences prolongées qui, dans de très petites struc-
tures, peuvent conduire à une cessation d’activité. 

Soutenir cette thématique dans le cadre  
de programmes de recherche
Il s’agirait de développer la recherche en sciences 
de l’homme et de la société afin de produire de nou-
velles connaissances sur le retentissement du cancer 
(psychologique, social, économique) sur la vie des 
malades, de leurs proches et de leur entourage pro-
fessionnel afin de pouvoir documenter des stratégies 
de prévention adaptées. La recherche intervention-
nelle sera encouragée également.

Un consortium pourra être créé, y compris au niveau 
européen, afin de rassembler l’ensemble des acteurs.

LIMITER LES SÉQUELLES ET AMÉLIORER LA QUALITÉ DE VIE

Actions
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Zoom : les expérimentations conduites par le FIPHFP 

Dans le cadre de la mission qui lui est confiée par le législateur et consistant 
à favoriser l’insertion professionnelle et le maintien dans l’emploi des 
personnes en situation de handicap au sein des trois versants de la Fonction 
publique, ainsi que la formation et l’information des agents en prise avec 
elles, le FIPHFP a pour objectif d’ajuster l’innovation aux ambitions de la 
société inclusive dans la Fonction publique et de développer des partenariats 
pour réaliser des expérimentations et des recherches pour permettre aux 
personnes en situation de handicap de retrouver une certaine autonomie.

C’est pourquoi le FIPHFP finance deux expérimentations sur « Travail et Cancer ».

1. �Cancer et travail en faveur du retour à l’emploi », menée par le Pr Lynda BENSEFA-
COLAS, Médecin de santé au travail au Centre Université Paris Cité Hôtel Dieu 
APHP et le Dr Anne-Catherine PIKETTY, Praticien hospitalier oncologue médical à 
l’hôpital Cochin

Cette équipe hospitalière unique en France, voire en Europe, regroupant sur un même 
site hospitalier oncologues et médecins de santé au travail, met en place un réseau 
pluridisciplinaire d’accompagnement précoce et de soutien au maintien ou au retour à 
l’emploi. Ce programme est proposé aux patients atteints d’un cancer, en traitement ou 
en suivi.

Ce projet a pour objectif de : 
• �Identifier et orienter vers la filière dédiée Cancer et emploi les patients actifs 

appartenant à la Fonction publique,
• �Anticiper le retour à l’emploi avec pour but de guider le patient vers le bon 

interlocuteur au bon moment et ainsi permettre une coordination des acteurs du 
retour à l’emploi et des acteurs de soins,

• �Favoriser l’insertion dans le monde du travail des jeunes atteints d’un cancer et en 
situation de handicap (étudiants, apprentis) 

• �Favoriser le recrutement dans la Fonction publique des patients atteints de cancer 
demandeurs d’emploi,

• �Faire un suivi prospectif des personnes prises en charge dans la filière, analyser les 
déterminants de reprise au travail et ainsi analyser nos pratiques, 

• �Favoriser l’information et la sensibilisation à destination des collectivités, DRH, des 
services de prévention de la Fonction publique, des intervenants du maintien en 
emploi des collectivités territoriales.

Ce nouveau dispositif est prévu pour tout patient atteint de cancer, agent de la Fonction 
publique et pour lequel il est envisagé un maintien en emploi ou pour les plus jeunes qui 
rencontrent des difficultés d’insertion professionnelle. 

Le nombre de personnes attendues : sélection et inclusion de 50 patients sur une période 
de 12 mois.
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2. Le Nouvel Institut

« Innover dans le maintien en emploi et le travail constructeur de santé à la loupe du 
cancer dans les organisations des trois versants de la Fonction publique »

Le projet a pour objectif de franchir une nouvelle étape dans la production de 
connaissances nouvelles sur les liens entre santé et travail, L’expérimentation de 
pratiques, de démarches ou d’outils susceptibles d’apporter des réponses innovantes 
aux enjeux du maintien et de la prévention de la désinsertion professionnelle, 

La formulation de propositions actionnables et argumentées aux décideurs des règles 
du jeu. Il s’agira d’expérimenter la possibilité de travailler avec ou après un cancer 
en environnement réel en s’appuyant sur l’élargissement des usages du CLM et CLD 
fractionné de créer une « master class » pour progresser sur la mobilisation des savoirs 
d’expériences du travail avec ou après un cancer et enfin de s’assurer du portage 
politique des propositions argumentées pour élargir le maintien en emploi au travail 
constructeur de santé. Le Centre de gestion du Nord, la Mairie Métropole de Toulouse, 
l’orchestre national du Capitole Toulouse et le CNFPT sont parties prenantes de cette 
expérimentation

1.2 L’impact du cancer sur les parcours professionnels  

Deux enquêtes scientifiques, menées par les chercheurs de l’INSERM, ont été conduites 
pour mieux connaître et comprendre les difficultés auxquelles sont confrontées les 
personnes ayant ou ayant eu un cancer en France. 

La première s’appelle VICAN2, intitulée « La vie deux ans après un diagnostic de 
cancer - de l’annonce à l’après-cancer ». Publiée en 2004 et en 2014, a pour objectif 
de mesurer les évolutions entre les deux enquêtes, d’évaluer la mise en œuvre de 
mesures d’accompagnement et de prises en charge initiées par les plans cancer, et 
d’accroître les connaissances scientifiques sur la vie après le cancer, notamment l’enjeu 
clé que constitue le retour à la vie professionnelle. C’est en effet l’un des domaines où 
les inégalités peuvent être conséquentes.

Une deuxième enquête VICAN5 (cinq ans après le diagnostic) a été réalisée en 2015, dans 
la continuité de l’enquête VICAN2. Elle continue de s’appuyer sur la trame développée 
dans la restitution des données de la première enquête, les résultats présentés dans 
cette étude tentent d’évaluer les changements survenus dans la vie des personnes au 
cours de cet intervalle allongé. Les éléments présentés ci-dessous sont extraits de la 
synthèse de l’enquête VICAN5. 

Sur le volet de l’emploi, l’enquête VICAN2 met en évidence une dégradation 
significative de la situation professionnelle des personnes touchées, avec un impact 
socialement distinct : les personnes les plus vulnérables sur le marché du travail 
sont particulièrement affectées par la maladie. L’enquête VICAN5 offre la possibilité 
d’analyser la situation cinq ans après le diagnostic, en se focalisant sur les individus 
âgés de 18 à 54 ans au moment du diagnostic, qui n’ont donc pas encore atteint l’âge 
légal de la retraite.
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Cinq ans après un diagnostic de cancer, l’étude révèle une baisse concomitante du 
taux d’activité (de 94,2 % à 83,9 %) et du taux d’emploi (de 87,3 % à 75,9 %). Au moment 
du diagnostic, une personne sur huit n’avait pas d’emploi, tandis qu’une personne sur 
quatre était sans emploi cinq ans plus tard. Parallèlement, la proportion de chômeurs 
a augmenté de 2,2 points, atteignant 9,5 % des actifs en 2015, contre 7,3 % cinq ans plus 
tôt. En revanche, le taux de chômage est resté stable dans la population générale au 
cours de la même période. Cette diminution de l’emploi observée cinq ans après le 
diagnostic s’est principalement produite durant les trois dernières années, indiquant 
un effet à moyen terme du cancer, qui n’avait pas été détecté dans l’enquête VICAN2.

Pour les personnes atteintes d’un cancer, la baisse du taux d’emploi est accompagnée 
d’une forte augmentation du taux d’invalidité (passant de 0,8 % au moment du 
diagnostic à 9,3 % cinq ans plus tard). De plus, la proportion de travailleurs à temps 
partiel a augmenté de 5 points depuis le diagnostic, alors qu’elle est restée stable dans 
la population générale.

La situation professionnelle cinq ans après le diagnostic varie selon la localisation 
du cancer : la diminution du taux d’emploi et l’augmentation du chômage sont 
particulièrement marquées chez les personnes atteintes d’un cancer du poumon. 
Cependant, les facteurs sociodémographiques et socioéconomiques jouent également 
un rôle crucial. Comme observé deux ans après le diagnostic (VICAN2), la perte d’emploi 
à cinq ans touche davantage les personnes moins diplômées, les moins de 40 ans et 
les plus de 50 ans, les travailleurs dans des métiers manuels (comme les agriculteurs), 
ainsi que ceux ayant des contrats de travail précaires.

Parmi les personnes en emploi au moment du diagnostic, 62,7 % ont bénéficié d’un 
aménagement de leurs conditions de travail au cours des cinq années suivantes, avec 
l’aménagement du temps de travail étant la mesure la plus courante. La plupart de ceux 
qui ont bénéficié de ces aménagements en sont satisfaits. Les femmes ont plus souvent 
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eu recours à ces ajustements que les hommes, de même que les personnes initialement à 
temps plein, les collaborateurs du secteur public et ceux en contrat à durée indéterminée. 

L’analyse des trajectoires professionnelles depuis le diagnostic souligne l’importance de 
deux dispositifs transitoires pour gérer l’impact de la maladie sur la carrière : 

• �L’arrêt maladie 
• �Le temps partiel thérapeutique

Parmi les personnes en emploi au moment du diagnostic, 77 % ont eu au moins un 
arrêt maladie d’un mois ou plus au cours des cinq années suivantes, avec une durée 
moyenne de 10,2 mois, débutant six mois après le diagnostic. Les arrêts-maladie sont 
moins fréquents pour les cancers ayant un meilleur pronostic et pour les personnes 
n’ayant pas reçu de chimiothérapie. Ils sont également plus rares parmi les travailleurs 
indépendants, les cadres supérieurs, les salariés en contrat à durée déterminée et ceux 
travaillant dans de très petites entreprises. Les femmes, les jeunes et les personnes 
ayant un revenu faible ou intermédiaire sont davantage concernées.

Enfin, parmi les personnes en emploi au moment du diagnostic, 24 % ont eu recours 
au temps partiel thérapeutique, généralement après un arrêt-maladie, environ un an 
après le diagnostic, pour une durée de 4 mois avant de reprendre le travail. Le recours 
à ce dispositif varie selon les caractéristiques socioprofessionnelles et médicales, avec 
une fréquence plus élevée chez les femmes (25,9 % contre 18,2 % chez les hommes). 
Les personnes ayant bénéficié du temps partiel thérapeutique sont plus souvent en 
emploi cinq ans après le diagnostic (84,6 % contre 68 % pour celles qui n’ont pas utilisé ce 
dispositif) et reprennent leur travail plus rapidement.

1.3 L’annonce du cancer, quel impact sur les personnes concernées ?  

1.3.1 Sur le plan personnel 

L’annonce d’un diagnostic de cancer est souvent une épreuve bouleversante, marquée 
par une multitude de réactions émotionnelles, psychologiques et pratiques. Bien 
évidemment, chaque personne réagit différemment, mais certaines difficultés sont 
communes. 

Traditionnellement, l’annonce du cancer se traduit par la succession de plusieurs étapes 
clés, variables d’un individu à l’autre, mais qui peuvent prendre la forme suivante :

.1/ Le choc et le 
déni

2/ La peur et 
l'anxiété

3/ L'isolement 
social et 

émotionnel

4/ Les 
questionnements 

existentiels

5/ Les défis 
pratiques et 

financiers

6/ L'incertitude 
face à l'avenir

7/ La lutte contre 
la maladie et la 

fatigue

Attention : toutes les étapes ne se succèdent pas nécessairement, certaines se cumulent. Les questionnements 
existentiels peuvent venir assez vite, l’isolement social et émotionnel un peu plus tard, la lutte contre la 
maladie et la fatigue beaucoup plus tôt et tout du long.
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L’une des premières réactions après l’annonce du diagnostic est souvent le choc. Ce 
moment où la réalité semble se brouiller, où les mots du médecin paraissent irréels. 
Le déni peut s’installer temporairement, comme un mécanisme de défense face à une 
vérité trop difficile à accepter. La personne peut avoir du mal à intégrer cette nouvelle, 
se demandant si une erreur n’a pas été commise ou cherchant à se raccrocher à un 
espoir que la situation n’est pas aussi grave qu’elle en a l’air.

Très rapidement, le choc laisse place à la peur : peur de la maladie elle-même, de la 
souffrance physique, des traitements lourds, et surtout, de la mort. L’anxiété devient 
souvent omniprésente, nourrie par l’incertitude sur l’évolution de la maladie, l’efficacité 
des traitements, et les changements à venir dans la vie quotidienne. Cette peur peut aussi 
être exacerbée par la crainte de perdre son indépendance, d’être un fardeau pour ses 
proches, ou de ne plus pouvoir remplir ses rôles habituels.

Apprendre qu’on a un cancer peut aussi engendrer un sentiment d’isolement, même si la 
personne est entourée par sa famille et ses amis. Le diagnostic peut créer un fossé entre 
la personne malade et son entourage, notamment parce que ceux-ci, souvent démunis 
face à la situation, ne savent pas comment réagir ou quoi dire. Cet isolement peut être 
renforcé par le besoin de préserver ses proches de l’inquiétude, ou par la difficulté de 
partager des sentiments aussi intimes que la peur et la tristesse.

Un diagnostic de cancer provoque souvent une remise en question profonde. Les valeurs, 
les priorités, les croyances, tout peut être remis en perspective. La personne se demande 
parfois : « Pourquoi moi ? » ou encore « Qu’ai-je fait pour mériter cela ? ». La recherche 
de sens devient cruciale, et elle peut se tourner vers la spiritualité, la philosophie, ou une 
quête de compréhension personnelle pour essayer de donner un sens à l’épreuve qu’elle 
traverse.

Au-delà des émotions, il y a aussi des défis très concrets. Le parcours de soins, souvent 
complexe, exige des déplacements fréquents, des rendez-vous médicaux, et une 
organisation rigoureuse. La fatigue liée aux traitements peut rendre ces démarches 
particulièrement éprouvantes. De plus, le cancer peut avoir un impact significatif sur 
la situation financière de la personne, surtout si elle doit interrompre son travail ou 
faire face à des coûts importants. Ces difficultés pratiques viennent s’ajouter au poids 
émotionnel, créant un sentiment de surcharge.

L’incertitude est peut-être l’une des difficultés les plus lourdes à porter. Même avec un 
plan de traitement bien défini, l’avenir reste incertain. La personne atteinte de cancer doit 
vivre avec cette possibilité que la maladie puisse revenir ou que le traitement ne soit pas 
aussi efficace que prévu. Cet état d’incertitude rend difficile la projection dans l’avenir, la 
planification, et peut nourrir une angoisse de chaque instant.

Enfin, il y a la lutte physique contre la maladie. Les traitements, qu’ils soient chirurgicaux, 
chimiothérapiques, ou radiothérapiques, sont souvent épuisants. Ils s’accompagnent 
d’effets secondaires qui peuvent altérer profondément la qualité de vie : nausées, perte 
de cheveux, brûlures liées à la radiothérapie, fatigue chronique, douleurs. Cette fatigue, 
à la fois physique et mentale, peut conduire à un sentiment d’épuisement, où chaque jour 
devient une épreuve.
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L’annonce d’un cancer constitue ainsi un séisme dans la vie d’une personne. C’est une 
période marquée par des défis multiples et complexes, où les aspects émotionnels, 
pratiques et physiques s’entremêlent. Affronter cette maladie demande non seulement 
une résilience forte mais aussi un soutien adéquat, tant de la part des proches que des 
professionnels de santé. Comprendre les difficultés rencontrées par une personne face 
à un tel diagnostic est essentiel pour pouvoir l’accompagner au mieux sur ce chemin 
difficile.

1.3.2 Sur le plan professionnel 

Face à ces épreuves, le volet professionnel prend évidemment une nouvelle dimension. 
Les défis rencontrés dans le cadre du travail s’ajoutent aux difficultés déjà imposées 
par la maladie et les traitements. 

L’une des premières questions que se pose une personne après un diagnostic de cancer 
concerne l’annonce à son employeur et à ses collègues, moment qui constitue le plus 
souvent une source d’angoisse. Comment aborder ce sujet délicat ? Quelles seront les 
réactions ? Certaines personnes craignent d’être stigmatisées ou de voir leur potentiel 
et leur engagement remis en question. Il y a également la peur de perdre son emploi ou 
d’être marginalisé au sein du collectif de travail.

Les traitements contre le cancer (chimiothérapie, radiothérapie, chirurgie…) imposent 
des absences régulières (quand la personne n’est pas complètement en arrêt maladie) 
et questionne l’équilibre entre les soins médicaux et les exigences du travail. La 
personne est ainsi amenée à jongler entre les rendez-vous médicaux, les effets 
secondaires des traitements, et les attentes de son employeur. 

La fatigue, l’un des symptômes les plus communs du cancer et de ses traitements, peut 
avoir un impact significatif sur la capacité à travailler. Cette fatigue peut être si intense 
qu’elle réduit la concentration, la productivité, et même la capacité à accomplir des 
tâches physiques. Certaines personnes peuvent ressentir le besoin de réduire leurs 
heures de travail ou d’aménager leur emploi du temps, mais cela n’est pas toujours 
facile à mettre en place, voire à être en arrêt.

Les relations avec les collègues peuvent évoluer après l’annonce d’un cancer. 
Certaines personnes se sentent mal à l’aise, ne sachant pas comment aborder le sujet, 
tandis que d’autres peuvent offrir un soutien précieux. Cependant, la personne malade 
peut se sentir isolée ou incomprise. Parfois, un sentiment de culpabilité ou d’injustice 
peut émerger, surtout si la personne doit déléguer certaines de ses tâches ou si elle se 
sent moins performante.

Un cancer peut mettre en suspens des projets de carrière, voire les modifier de manière 
durable. Des évolutions professionnelles peuvent être repoussées ou annulées en 
raison de la maladie, même temporairement. À plus long terme, l’incertitude liée à la 
maladie peut également influencer les décisions de carrière, avec une réévaluation des 
priorités personnelles et professionnelles.

Le retour au travail après un traitement contre le cancer est une étape délicate. Il 
peut être difficile de retrouver sa place, tant en termes de tâches que de relations 
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professionnelles. Certains peuvent ressentir une pression à prouver qu’ils sont 
toujours capables d’effectuer leur travail, tandis que d’autres peuvent redouter de ne 
plus être à la hauteur. Un retour progressif ou des aménagements de poste peuvent 
être nécessaires, mais cela dépend de la compréhension et du soutien de l’employeur.

Le cancer impacte non seulement la vie personnelle mais aussi la vie professionnelle 
de manière significative. Le travail, qui peut être une source d’identité et de satisfaction, 
devient un terrain de défis complexes. Il est crucial que les employeurs adoptent une 
attitude flexible et bienveillante, en mettant en place des mesures de soutien adaptées 
pour aider les employés à concilier traitement et travail. Une communication ouverte, un 
soutien psychologique et des aménagements de poste peuvent grandement contribuer 
à améliorer la qualité de vie au travail pour les personnes atteintes de cancer.

1.3.3 Travailler pendant le cancer ?

Souvent, une personne qui est malade est en arrêt et une personne qui va bien 
travaille. Ce paradigme doit évoluer car il arrive fréquemment, et de plus en en plus, 
qu’une agente ou un agent puisse et souhaite travailler malgré la maladie, considérant 
le travail comme vecteur de santé.

Pascale Levet, déléguée générale Le Nouvel Institut, professeure associée IAE à 
l’Université Lyon 3, indique dans un article publié au sein de la revue Droit Social4 que 
« plusieurs phénomènes devraient renforcer la pression sur la possibilité de travailler 
avec ou après un cancer ». Parmi ces phénomènes, elle met en évidence plusieurs 
d’entre eux. 1

D’une part, les progrès thérapeutiques « permettent d’envisager la reprise du travail 
dans des cas de plus en plus nombreux, voire le maintien au travail pendant certains 
traitements ». Elle cite notamment la recommandation thérapeutique sur le maintien 
dans l’emploi publiée par la Haute Autorité de Santé en février 2019, fondée sur la 
corrélation positive entre l’espérance de vie en santé cinq ans après un cancer et le fait 
de travailler5. 2

D’autre part, Pascale Levet met également en avant les limites des dispositifs 
de protection sociale qui pourraient à la fois renforcer la sélectivité de l’accès aux 
ressources et encourager des innovations de percée, vers des modèles de maintien 
aux contours inédits6.3

Travailler avec un cancer est donc possible, et dans certains cas, souhaitable. 
Cette hypothèse soulève toutefois plusieurs questions d’ordre médical, social et 
organisationnel, tant pour la personne concernée que pour son environnement 
professionnel. Plusieurs conditions doivent ainsi être réunies, qui dépendent elles-

4     �Droit Social, dossier « Cancer et droit du travail », Travailler avec ou après un cancer : vers un élargisse-
ment du maintien au travail, janvier 2023 

5     �Haute Autorité de Santé, recommandation « Santé et maintien en emploi : prévention de la désinsertion 
professionnelle des travailleurs », février 2019 https://has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/2019-
02/fs_sante_maintien_emploi_v1.pdf 

6     �Inspection Générale des Affaires Sociales, Rapport thématique « Handicaps et emploi 2019-2020 » www.
igas.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_igas-2020-handicapsetemploi_interactif.pdf ; v. aussi le rapport d’expertise 
sur la réforme de la santé au travail, sept. 2019.
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mêmes d’un certain nombre de critères : la nature et la gravité de la maladie, le type de 
poste occupé ou encore les aménagements que l’employeur peut mettre en place pour 
soutenir l’agent dans son parcours de soin.

Reste toutefois qu’il est nécessaire de veiller à l’équilibre entre la gestion de la 
maladie et la poursuite de l’activité professionnelle. La fatigue, les effets secondaires 
des traitements comme les rendez-vous médicaux réguliers peuvent rendre difficile 
la conciliation entre travail et cancer. De plus, sur le plan psychologique, le cancer 
est évidemment une épreuve très difficile susceptible d’entraîner de l’anxiété, de la 
dépression et/ou générer une importante fatigabilité. 

Dans certains cas, la conciliation entre la maladie et le travail doit être accompagnée 
afin que l’agent puisse continuer à produire selon ses capacités dans son collectif de 
travail avec son manager qui doit être sensibilisé et accompagné par les acteurs RH, le 
référent handicap ainsi que le médecin du travail.

Dès lors, une réflexion collective (agent, RH, manager, médecin du travail ou de 
prévention…) doit être engagée afin d’identifier les aménagements de poste et 
d’horaires à mettre en place. Les agents peuvent également bénéficier du soutien 
de l’équipe pluridisciplinaire du service de santé au travail, qui joue un rôle clé dans 
l’accompagnement et le conseil, tant pour l’agent que pour le manager. 

A ce titre, la relation avec la hiérarchie et les collègues est également un facteur 
décisif dans la gestion de la maladie au travail. La transparence, lorsqu’elle est 
possible, peut faciliter les aménagements et susciter la compréhension et l’entraide. 
Toutefois, chaque personne étant différente, il est aussi légitime de vouloir préserver 
une certaine discrétion sur son état de santé. Il revient ainsi à chacun de trouver le 
juste équilibre entre la communication et le respect de sa vie privée, en tenant compte 
du contexte professionnel.

Ainsi, travailler avec un cancer est possible et parfois souhaitable. Cela nécessite 
toutefois une vigilance particulière quant à la gestion des symptômes, une bonne 
communication avec l’encadrement direct et un soutien tant médical que psychologique. 
Ces efforts sont essentiels pour maintenir un équilibre entre le soin de soi et 
l’engagement professionnel.



  PARTIE 2 : ��ANTICIPER ET ORGANISER L’ACCOMPAGNEMENT DES 
AGENTS 

Les cancers et d’autres maladies invalidantes nécessitent souvent une prise en charge 
médicale longue et imprévisible, avec des phases d’amélioration et de rechute possibles. 
Ces maladies ont un impact significatif sur l’emploi, posant plusieurs défis :

• �Pour les individus, la maladie engendre des effets économiques (perte de revenus 
en cas d’absence de travail) et psychologiques (le travail fournit un statut social et 
une identité),

• �Pour les employeurs publics comme privés, il est crucial d’organiser et d’accompa-
gner le maintien dans l’emploi des agents concernés.

Souvent, l’organisation des soins, les symptômes de la maladie ou les effets indésirables 
des traitements, notamment la fatigue, ne permettent pas de maintenir une activité pro-
fessionnelle. Un arrêt de travail de quelques semaines ou de quelques mois est fréquem-
ment nécessaire.

Ainsi, dans un nombre important de situations, les agents sont en arrêt de travail du-
rant la période consacrée aux soins, nécessitant pour l’employeur d’avoir une vigilance 
particulière sur ces situations et de proposer un accompagnement adéquat aux agents 
concernés. Le succès du retour et du maintien dans l’emploi est en partie dépendant des 
actions mises en œuvre par les différents acteurs mobilisables : pendant la période de 
soin pour préparer la reprise, lors du retour pour adapter le poste et sensibiliser l’équipe, 
puis en suivant régulièrement l’évolution avec le collaborateur après son retour

2.1 Etape 1 : maintenir le lien avec l’agent durant son arrêt

Dans la Fonction publique, les règles concernant le contact entre l’employeur et un agent 
en arrêt maladie, y compris pour des maladies comme le cancer, sont encadrées par des 
principes de respect de la vie privée et de protection de la santé des agents.

Un agent en arrêt maladie bénéficie d’une protection particulière de sa vie privée. 
L’employeur doit respecter cette situation et ne pas exercer de pression ou solliciter 
l’agent de manière inappropriée.

• �L’administration peut toutefois contacter l’agent pour des questions administratives, 
par exemple, pour s’assurer de la bonne réception des documents médicaux, de la 
gestion des droits (CLM, CLD) ou pour organiser le suivi médical avec le conseil 
médical. Également, les acteurs RH peuvent entrer en contact avec l’agent pour 
vérifier l’état administratif du dossier, mais cela doit se faire avec tact et en 
respectant l’état de santé de l’agent. Evidemment, il est interdit à l’employeur de 
contacter l’agent pour lui demander d’effectuer des tâches professionnelles ou pour 
faire pression sur une reprise anticipée.

• �Les contacts avec l’agent peuvent être utilisés dans le but d’anticiper la reprise. 
En effet, la précocité de la prise en charge d’un agent est un facteur de réussite 
du maintien en activité professionnelle. Or, malheureusement trop souvent, les 
interventions ont lieu trop tardivement. L’agent se retrouve alors en difficultés car 
sa situation n’a pas été prise en charge suffisamment en amont. 
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Les contacts réguliers tout au long de la période d’arrêt (attention : sans être envahissants) 
sont essentiels, à la fois pour que l’agent ait le sentiment ne pas être « oublié » par 
son employeur, mais aussi pour qu’il dispose de toutes les informations utiles pour 
reprendre son activité professionnelle dans les meilleures conditions. De plus, ces 
contacts sont l’occasion pour l’employeur d’anticiper au mieux la reprise et les éventuels 
aménagements à mettre en place.

Pour conserver au mieux le lien avec les agents en arrêt de travail, deux modèles de 
courrier sont proposés ci-dessous afin de nouer le contact. Ils ont été élaborés par 
l’ANFH (OPCO de la Fonction publique Hospitalière) mais sont utilisables par l’ensemble 
des employeurs publics, quelle que soit leur Fonction publique.

Fiche outil n°1 : modèle n°1 de courrier à destination des agents7

7     �Source : https://handicap.anfh.fr/  

Madame, Monsieur,

Je souhaite vous rappeler le souci permanent de notre établissement de 
veiller et de participer au bien-être de ses agents.

C’est pourquoi je tiens à vous transmettre ce courrier pour vous rappeler 
que des professionnels sont à votre disposition afin de préparer au mieux 
votre réintégration au sein de votre service et de vous soutenir dans vos 
démarches, notamment administratives.

Prêts à vous orienter, vous conseiller, vous informer et à répondre à vos 
questions, toute notre équipe est à votre disposition. Vous pouvez nous 
contacter directement ainsi que le service de santé au travail afin de 
bénéficier d’un accompagnement et d’un soutien adéquats :
Nom du référent handicap, et assistant social : 00 00 00 00 0000 00 00 00 00
Nom de l’acteur RH, responsable des ressources humaines : 00 00 00 00 0000 00 00 00 00

Vous trouverez par ailleurs dans ce courrier une information synthétique sur 
vos droits (à joindre). Bien sûr, nous nous tenons à votre entière disposition 
pour en échanger plus largement. 

Je vous souhaite un prompt rétablissement et espère vous revoir au plus tôt 
parmi nous.

Signature 
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Fiche outil n°2 : modèle n°2 de courrier à destination des agents8

8     �Source : https://handicap.anfh.fr/  

Madame, Monsieur,

Vous êtes en arrêt de travail depuis le  xx/xx/xxxx.
[ Sélectionner le texte correspondant à la situation de l’agent] 

Possibilité n°1 :Possibilité n°1 : 
Vous êtes en congé de maladie. A compter de 12 mois, votre situation 
administrative doit évoluer. Votre situation sera examinée par le conseil 
médical, qui déléguera un médecin expert afin de statuer sur votre aptitude 
au travail. Un délai de traitement d’environ X moisdélai de traitement d’environ X mois est actuellement à prévoir 
pour bénéficier d’un retour du conseil médical.

Le conseil émettra l’un des avis suivants :
• �Reprise immédiate du travail, avec ou sans aménagement de poste ou 

temps partiel thérapeutique. Dans ce cas, nous vous invitons à nous 
contacter rapidement pour organiser une visite de reprise avec le 
médecin du travail, celle-ci devant être effectuée dans les 8 jours suivant 
la reprise.

• �Maintien exceptionnel en congé de maladie. Nous attirons votre 
attention sur le fait que cet avis reste rare.

• �Disponibilité d’office pour raisons de santé (un demi-traitement est 
maintenu). Dans ce cas, le conseil réexaminera votre situation tous les 
6 mois et pourra éventuellement prononcer une reprise du travail, un 
maintien en disponibilité d’office pour raison de santé, une radiation des 
cadres ou une retraite pour invalidité.

Possibilité n°2 : Possibilité n°2 : 
Vous êtes en Congé Longue Maladie ou Congé Longue Durée. Celui-ci est 
à renouveler tous les 6 mois par vos soins, par l’envoi d’un courrier de 
demande accompagné d’un courrier sous pli confidentiel de votre médecin 
traitant. Nous vous invitons à veiller au respect de l’échéance régulière de 
renouvellement.

.../...
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Possibilité n°3 : Possibilité n°3 : 
Celui-ci est à renouveler à échéance régulière (semestrielle ou annuelle) : 
le service des RH doit saisir le conseil, muni d’un courrier de demande de 
prolongation de votre part, et d’un courrier sous pli confidentiel de votre 
médecin traitant.

Quelle que soit votre situation administrative, si vous pensez que la reprise 
est possible prochainement, et que vous anticipez des difficultés de reprise vous anticipez des difficultés de reprise 
sur votre poste, nous vous invitonssur votre poste, nous vous invitons :

• �À solliciter une visite de pré-reprise auprès du service de santé au À solliciter une visite de pré-reprise auprès du service de santé au 
travailtravail, afin de déterminer avec le médecin si des aménagements de 
votre poste de travail seront nécessaires. Vous pouvez les contacter au 
0* ** ** ** **.0* ** ** ** **.
A noter : la visite de pré-reprise n’est pas la visite de reprise, elle ne 
donnera pas lieu à l’émission d’un avis d’aptitude. L’objectif est plutôt de 
préparer, dès que possible, les éventuels aménagements de poste qu’il 
faudrait mettre en place en vue de votre retour. La visite de pré-reprise 
constitue un droit de l’agent, mais en aucun cas un devoir : l’opportunité 
de la solliciter est laissée entièrement à votre libre appréciation.

• �À vous renseigner sur les avantages que présenterait la Reconnaissance Reconnaissance 
de la Qualité de Travailleur Handicapéde la Qualité de Travailleur Handicapé (RQTH), notamment en vous 
tournant vers le médecin du travail, le référent handicap ou l’assistant.e 
social.e du personnel, 

• �À rencontrer le service des ressources humaines pour de plus amples À rencontrer le service des ressources humaines pour de plus amples 
explicationsexplications et pour anticiper votre reprise le cas échéant.

Tout au long de votre arrêt, nous restons à votre disposition pour tout 
renseignement, et pour convenir d’un RDV au moment qui vous conviendra. 
N’hésitez pas à solliciter les représentants du personnel qui peuvent vous 
accompagner.

Vous souhaitant un bon rétablissement,

Responsable RH
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2.2 Etape 2 : Préparer et organiser le retour9

Note de lecture : 
Cette sous-partie s’appuie grandement sur l’excellent travail réalisé par le Handi-Pacte 
Grand Est qui a rédigé une fiche outil intitulée « Sécuriser le retour d’un arrêt long

2.2.1 Les échanges avec l’agent pour installer un accompagnement durant l’arrêt

En fonction de l’organisation mise en place, le professionnel en charge de l’accompagnement 
(assistant social du personnel, responsable RH, référent handicap…) pourra être sollicité 
pour maintenir le contact avec l’agent et organiser des moments d’échange, uniquement 
si ce dernier est volontaire. En effet, chaque personne a sa propre manière de gérer la 
période de soins, certain.e.s souhaitent maintenir un contact régulier, reprendre le travail 
pendant les soins, tandis que d’autres préfèrent couper pour se concentrer sur le combat 
contre la maladie. 

Lors du tout premier échange, l’objectif sera de prendre des nouvelles, de présenter la 
démarche, de répondre aux questions de l’employé en arrêt, et de le rassurer sur les 
objectifs visant à sécuriser son retour au travail.

Il est essentiel que le professionnel précise dès le début que cette démarche est basée 
sur le volontariat de l’agent et que ce dernier peut choisir de l’arrêter à tout moment. 
Ce premier échange est déterminant car il doit être l’occasion d’établir une relation de 
confiance. Ainsi, si l’agent se sent prêt et souhaite poursuivre l’accompagnement, il lui 
sera proposé des temps d’échange récurrents selon le format souhaité par la personne 
(téléphone, visioconférence voire présentiel). 

Si l’agent n’est pas encore en mesure de se prononcer sur sa participation, il est important 
de respecter le temps nécessaire à son rétablissement. Cependant, il reste possible 
de convenir ensemble d’une prochaine prise de contact pour faire le point à une date 
ultérieure.

L’accompagnement mis en place peut se matérialiser par plusieurs rencontres, sur 
une temporalité arrêtée avec l’agent, destinées à permettent aux agents de partager 
leurs réflexions sur leur situation professionnelle, leurs expériences vécues et leurs 
éventuelles inquiétudes. Ces temps d’échange peuvent ainsi être l’occasion de mettre 
en lumière les défis perçus et les solutions envisagées par l’agent pour faciliter sa 
réintégration professionnelle et son rétablissement. Ce processus peut nécessiter 
plusieurs rencontres, adaptées au rythme individuel de chacun.

Au fil de ces échanges, diverses problématiques peuvent être identifiées, nécessitant 
parfois des interventions complémentaires pour répondre aux besoins exprimés. Les 
difficultés rencontrées par les employés en arrêt maladie sont multiples et dépassent 
souvent le cadre strict de la pathologie. Elles peuvent inclure :

• �Des préoccupations financières : réduction de salaire, impact sur les droits à la 
retraite, difficultés économiques quotidiennes

• �Des enjeux personnels : répercussions physiques et psychologiques de la maladie 
ou des traitements

9     �Source et inspiration : Fiche - « Sécuriser le retour d’un arrêt long » - Handi-Pacte Grand-Est
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• �Des incertitudes quant à la capacité de reprendre le travail ou certaines activités
• �Des appréhensions concernant les interactions avec les collègues ou les 

changements relationnels dans l’environnement professionnel

L’accompagnement proposé vise à apporter des réponses adaptées aux besoins 
spécifiques de chaque agent. Le responsable de l’accompagnement peut informer l’agent 
sur les ressources disponibles pendant son arrêt et, si nécessaire, le diriger vers les 
interlocuteurs appropriés (Cap Emploi, psychologue, ergonome, etc.). Un suivi régulier 
est mis en place, avec des modalités définies conjointement, pour soutenir le processus 
de rétablissement.

La question du retour au travail n’est abordée que lorsque l’employé se sent prêt à en 
discuter. Une approche pluridisciplinaire peut alors être installée pour identifier les 
conditions favorables à ce retour et aider l’agent à s’y préparer. Ces échanges permettent 
également de partager des nouvelles de l’environnement professionnel et des éventuels 
changements survenus. 

L’agent peut aussi se voir proposer la possibilité d’un contact direct avec son supérieur 
hiérarchique pour faciliter la transition.

Zoom : la place du supérieur hiérarchique dans ces échanges  

Il n’est pas rare que les encadrants hésitent à prendre contact ou à 
communiquer avec un agent en arrêt. Cette réticence provient souvent d’une 
appréhension de commettre un impair ou d’être maladroit dans leur approche.

Ici, c’est davantage la notion de bon sens qui opère : chaque situation étant 
unique, la prise de contact est largement dépendante de la relation préexistante 
entre le manager et l’agent concerné. Dans tous les cas, il est crucial d’obtenir 
l’accord de l’agent avant d’établir tout contact. Cette approche respectueuse 
permet de s’assurer que la communication sera bien accueillie.

Si l’agent donne son consentement, le manager pourra alors initier le contact 
(via un sms dans un premier temps par exemple, pour éviter tout caractère 
intrusif). Cette démarche permet de maintenir un lien professionnel tout en 
respectant les souhaits de l’agent.

Dans le cas où des difficultés relationnelles préexistantes entre l’agent et 
son encadrant sont identifiées, il peut être judicieux d’attendre le moment du 
retour avant d’organiser la prise de contact, et de proposer spontanément une 
médiation (acteur RH, référent handicap, infirmier en santé au travail…). Cette 
intervention vise à clarifier la situation et à apaiser d’éventuelles tensions. 
Sans cette étape de résolution, le retour à l’emploi pourrait être sérieusement 
compromis. L’ensemble de ces précautions et démarches a pour but de créer 
les conditions les plus favorables possibles pour le retour de l’agent dans 
son environnement professionnel. Une communication bien gérée et des 
difficultés relationnelles anticipées et accompagnées sont des éléments clés 
pour une réintégration réussie.
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Pour initier l’échange avec l’agent, voici une proposition de mail élaboré par le Handi-
Pacte Antilles-Guyane.

Fiche outil n°3 : mail à destination de l’agent10 

10      Source : Handi-Pacte Antilles-Guyane 

Chers collègues,

La vie peut nous réserver des imprévus, et il se peut que certains d’entre 
nous soient confrontés à des arrêts maladie répétés ou de longue durée. Face 
à de telles situations, l’anticipation et la préparation sont nos meilleurs alliés.

Notre structure est engagée dans une politique de maintien dans l’emploi 
des personnes fragilisées sur leur poste de travail par leur état de santé. Mais 
pour agir de manière optimale, nous devons agir dès que l’agent se sent en 
capacité de se projeter sur son retour. 

Dès que l’agent se projette sur sa reprise, nous l’encourageons à solliciter :

1. le médecin du travail, pour une visite à la demande/pré-reprise1. le médecin du travail, pour une visite à la demande/pré-reprise
Lors de ce rendez-vous, l’agent apporte au médecin du travail des éléments 
éclairants fournis par son médecin traitant. Cette démarche facilite un 
dialogue ouvert sur sa situation et sur les mesures d’accompagnement 
possibles pour un retour au travail serein et adapté.

Découvrez comment le médecin du travail peut vous accompagner :

.../...
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2. Le services RH ou le référent handicap2. Le services RH ou le référent handicap

Pour anticiper le jour du retour sur le postePour anticiper le jour du retour sur le poste en collaborant étroitement avec 
le service des ressources humaines et le médecin du travail pour préparer 
l’aménagement du poste selon les besoins :

• �Aménagements Organisationnels :Aménagements Organisationnels : adaptation des horaires, possibilité 
de télétravail, répartition modifiée des tâches, et intégration de pauses 
supplémentaires.

• �Aménagements Matériels :Aménagements Matériels : fourniture d’équipements ergonomiques, 
utilisation de technologies assistives, et adaptation de l’espace de 
travail pour un accès facile.

• �Accompagnement Humain :Accompagnement Humain : soutien psychologique et mise en place de 
systèmes de tutorat ou de mentorat.

Découvrez un exemple ci-dessous :

Pour préparer l’arrivée sur un nouveau postePour préparer l’arrivée sur un nouveau poste : si le retour au poste initial 
n’est pas envisageable, il est désormais possible de réaliser durant l’arrêt de 
travail, avec l’accord de l’employeur et d’un médecin :

• �Un bilan de compétences ou bilan professionnel
• �Des immersions professionnelles pour découvrir ou confirmer le 	

nouveau poste, voire apprendre le métier.
• �Des formations pour acquérir de nouvelles compétences.

.../...
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Découvrez comment les compétences de l’agent peuvent être transférables 
dans un autre domaine professionnel. Un nouveau départ dans la vie pro-
fessionnelle est toujours possible ! 

Les agents du CHU de Reims témoignent.

Il est prouvé qu’un retour au travail après un arrêt maladie long est plus réus-
si lorsqu’il est bien préparé. N’oublions pas qu’une absence prolongée peut 
réduire les chances de réintégration réussie dans l’emploi. L’engagement de 
chacun pour son propre maintien dans l’emploi ou pour contribuer au main-
tien des collègues sont importants. 

Notre structure accompagne chaque agent. Je reste disponible.

Bien cordialement,

Signature du mail



2.2.2 La préparation du retour 

Zoom :  

En présentiel à Lyon, Marseille, Rouen ou Paris, ou en distanciel, l’association 
La Niaque aide les patients à rebondir après la maladie. 

Centré sur le retour à l’emploi, cet accompagnement ne se limite pas à un 
coaching et vise à répondre à toutes les problématiques (administratives, 
bien-être, sociales…) qui peuvent compliquer la reprise du travail.

2.2.2.1 Réaliser une évaluation complète de la situation 

Lorsque l’agent est prêt à aborder son retour à l’emploi et que le volet médical le permet, 
il est possible d’organiser et de planifier les étapes du retour à l’emploi, de manière 
concertée avec l’agent et son environnement direct. 

Cette préparation doit être l’occasion de s’assurer de l’adéquation entre l’état de santé de 
l’agent (physique comme psychique) et son poste de travail. 

Il est nécessaire à ce stade de se donner toutes les clés de lecture pour bien comprendre 
la situation, dans son incertitude et sa complexité, et ce dans la durée. Cette phase de 
diagnostic partagé est donc essentielle car elle doit permettre d’identifier les leviers 
pertinents d’organisation du travail et les aménagements adaptés à mettre en place.

Sur le plan de la santé de l’agent, la préparation du retour à l’emploi doit se faire en 
tenant compte de son pronostic de rétablissement et réadaptation, de ses capacités 
dites « fonctionnelles » (limitations et restrictions d’aptitude, mobilité, fatigabilité, charge 
mentale…) mais également d’identifier s’il y aura un maintien de soins / traitements. 

En parallèle, une réflexion peut être menée avec le responsable hiérarchique / manager 
de l’agent pour évaluer les modalités de retour de l’agent, et les points de vigilance à 
anticiper concernant l’environnement de travail (évolutions des missions et des activités, 
utilisation de nouveaux outils, turn-over dans l’équipe…) et le poste en question (missions 
et tâches, contraintes de poste sur le plan physique et mental, etc.). 

Cette réflexion doit évidemment être l’occasion de mettre en cohérence les exigences 
du poste et les possibilités et appétences de l’agent afin d’optimiser les conditions 
de son retour. Plusieurs temps de réflexion peuvent être organisés pour y réfléchir 
collectivement, de manière à ce que l’agent puisse réfléchir aux dimensions du travail 
susceptibles d’avoir un impact sur sa santé mais également sur l’organisation collective 
du travail et les incidences, par exemple en termes de report de tâches, sur l’équipe. Dans 
ce cadre, le rôle du médecin du travail et plus largement de l’équipe pluridisciplinaire 
(ergonome, psychologue du travail…) est incontournable pour réfléchir aux impacts 
potentiels. 
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2.2.2.2 Construire les étapes du retour 

Les éléments de diagnostic doivent être l’occasion d’alimenter la réflexion (difficultés 
potentielles, craintes de l’agent et du collectif de travail, actions à mettre en place, 
positionnement du manager, etc.) pour organiser dans les meilleures conditions le 
retour à l’emploi.

Un entretien de « ré-accueil » peut ensuite être organisé avec le manager, notamment 
dans le but de définir et de formaliser un « plan de retour », permettant d’arrêter les 
principales étapes du retour, les responsabilités partagées, de mettre en avant les 
éventuelles difficultés existantes et les solutions à envisager pour y faire face. 

Cet entretien permet au manager d’être pleinement impliqué dans le retour à l’emploi de 
l’agent, et l’agent d’être lui-même acteur de son propre retour. La formalisation permet 
en outre de partager les étapes du retour et de conserver une trace qui structurera les 
principaux jalons du retour. Il peut également intégrer les actions prévues pour faciliter 
la mise en œuvre et qui demandent une validation de la direction ou d’acteurs externes : 
reprise progressive du travail (à valider nécessairement avec le médecin du travail), 
mesures d’aménagement ou ajustements (matériels, horaires, organisationnels…), 
sensibilisation et préparation du collectif de travail, etc. 

Ainsi, l’état d’esprit de l’agent est beaucoup plus serein : il connaît les conditions de son 
retour, son n+1 est impliqué, son retour est réfléchi et organisé…le niveau d’inquiétude 
est considérablement réduit. 

Ci-dessous une proposition de trame d’entretien pour aborder plus spécifiquement la 
question du retour à l’emploi.

Fiche outil n°4 : trame d’entretien, le retour à l’emploi 11

 

11      Source : https://handicap.anfh.fr/ 

L’organisation de l’entretien :
• �Privilégier les entretiens informels, afin d’éviter de créer un climat de 

suspicion chez l’agent ;
• �Envisager pour l’agent la possibilité d’être accompagné par la personne 

de son choix, notamment les organisations syndicales ou l’assistant(e) 
social(e) du personnel ; 

• �Définir les conditions de confidentialité de l’entretien au début de celui-ci ;
• �En amont de l’entretien, il est possible de prendre contact avec l’agent pour : 

- Le rassurer sur le contenu de l’entretien ; 
- Préparer les éléments clés qui seront abordés ; 
- Apporter les documents qu’il souhaite ;
- Etc.

.../...
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Trame d’entretien :
Recueil du ressenti de l’agent : 

• �Quelles sont vos attentes vis-à-vis de l’entretien ? 
• �Comment vous sentez-vous par rapport à la reprise du travail ?
• �Y a-t-il un point particulier qui vous inquiète par rapport à votre reprise 

du travail ? 
• �Avez-vous envie de reprendre ? / Vous sentez-vous prêt(e) à reprendre ? 
• �Sur quel temps de travail aimeriez-vous reprendre ? 
• �Avez-vous réfléchi à votre reprise ?

Retour sur le diagnostic : 
• �Point sur les démarches en cours / à faire

- Rappel du cadre administratif 
- Rappel sur le traitement administratif de la situation médicale

• �Envisagez-vous de reprendre sur votre métier, ou dans un autre métier 
(en fonction de l’avis du conseil médical, et/ou de l’avis du médecin du 
travail) → Idée de tester le deuil du métier 

• �Avez-vous des contraintes personnelles du fait de vos problématiques de 
santé (soins, rééducation, suivi médical…) ?

• �Pensez-vous avoir besoin d’une mise à jour de vos connaissances dans 
votre métier ? 

• �Quelles formations aimeriez-vous suivre pour faciliter votre reprise ?
• �Avez-vous besoin d’être en binôme lors de votre reprise ? → Fonction des 

possibilités d’accompagnement proposées au sein du service ou de l’iden-
tification d’un poste en cas de reconversion professionnelle.

Projection vers la reprise : 
• �Définition des prochaines échéances avec l’agent : 

- Entretien avec le référent handicap / le DRH / le cadre ;
- Visite médicale (pré-reprise, reprise…) ; 
- Bilan de compétence ;
- Mobilisation d’un partenaire ; 
- Etc.

• �Identification des besoins en matière d’aménagement de poste en lien avec 
les partenaires internes (ergonome, médecin du travail, cadre, référent 
handicap…) et externes (prestation études ergonomiques, cabinet d’ergo-
nome…) via une étude de poste ; 

• �Identification des besoins en matière d’accès à la formation :
- Formation technique en vue d’une remise à niveau ; 
- �Formation en vue d’une reconversion professionnelle selon les 

conclusions du conseil médical ;
.../...
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Orientation vers les acteurs internes (en fonction des situations) :
• �Si vous le souhaitez, vous avez la possibilité de rencontrer : 

- Le médecin du travail ; 
- Le psychologue du travail ; 
- L’assistant(e) social(e) du personnel ;
- Les OS ;
- Le personnel administratif ;
- … 

Prochain entretien : 
• �Définition de la date et du lieu ; 
• �Objectifs du prochain entretien.

2.2.2.3 L’enjeu de (ré)organisation du travail de l’équipe  

A son retour, la réorganisation du travail de l’agent est essentielle pour installer une 
progressivité du retour. Il est évident que l’agent ne va pas être en mesure de reprendre 
dès son premier jour de travail l’intégralité des tâches qu’il réalisait jusqu’alors. 

Cette progressivité doit permettre à la personne de se réadapter petit à petit à son 
environnement professionnel, et de faciliter ainsi sa réintégration en évitant une 
surcharge immédiate qui pourrait nuire à sa santé morale ou physique. Comme évoqué 
précédemment, elle peut se traduire par des aménagements horaires, une réduction 
temporaire de la charge de travail, ou l’adaptation (délimitée dans le temps) des 
responsabilités. Ces réorganisations doivent être discutées avec l’agent, c’est évident, 
mais peuvent/doivent faire l’objet d’une réflexion avec le collectif de travail. 

Dans ce cadre, le retour à l’emploi après un cancer est un processus délicat qui nécessite 
le soutien du responsable hiérarchique et des collègues. Leur rôle est en effet essentiel 
pour faciliter la réintégration de l’agent dans un environnement de travail serein. 

Ainsi, le responsable hiérarchique joue un rôle de « facilitateur », en mettant en œuvre 
les aménagements de poste et en installant une communication ouverte et transparente 
avec l’agent. De plus, il constitue un point de repère évident pour l’agent. Aussi, le soutien 
psychologique qu’il pourra apporter peut se révéler primordial. 

Evidemment, les collègues jouent également un rôle déterminant dans cette période de 
transition. Leur soutien moral, leur bienveillance et leur compréhension contribuent à 
créer un climat de travail bienveillant et rassurant pour l’agent concerné. En évitant les 
attitudes maladroites ou les préjugés, et en manifestant de l’empathie, ils permettent à la 
personne concernée de se sentir entourée et soutenue. 

Ce climat de solidarité au sein de l’équipe, conjuguée à la réorganisation temporaire du 
travail de l’agent et de l’équipe, favorisent nécessairement la réintégration en réduisant 
le sentiment d’isolement que l’agent pourrait éprouver. Reste toutefois que le « bon 
positionnement » (trop bienveillant ? pas suffisamment ?) n’est pas toujours facile 
à trouver, et qu’il peut être utile de bénéficier d’un accompagnement ou d’actions de 
sensibilisation et de formation pour trouver le juste équilibre.
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2.2.3 Les dispositifs mobilisables pour anticiper le retour  

Plusieurs outils peuvent être mobilisés pour anticiper et préparer le retour à l’emploi de 
l’agent, en lien avec lui. 

Peuvent notamment être évoqués :
La visite médicale de pré-

reprise (à ne pas confondre 
avec la visite de reprise) - Cf. 

outil ci-dessous

•Facultative et à l'initiative de 
l'agent, la visite de pré-
reprisene ne donne pas lieu à 
l’émission d’un avis aptitude. 
•L’objectif est plutôt de 

préparer, dès que possible, les 
éventuels aménagements de 
poste qu’il faudrait mettre en 
place en vue de votre retour. 
La visite de pré-reprise 
constitue un droit de l’agent, 
mais en aucun cas un devoir. 

L'appui d'un ergonome

•L'ergonome peut être mobilisé 
en interne, ou externe. Dans 
ce cas, des prestations co-
financées par le FIPHFP et 
l'Agefiph sont mobilisables 
("études ergonomiques", 
précédemment les EPAAST) ou 
via le catalogue des 
interventions du FIPHFP. 
•Cette étude ergonomique 

aura pour objectif d'évaluer 
les capacités fonctionnelles de 
l'agent, d'intégrer les enjeux 
de fatigabilité, et de 
confronter les conclusions à 
l'environnement direct du 
travail. Des préconisations et 
pistes d'actions sont 
formulées, et constituent un 
outil de dialogue entre l'agent 
et le manager. 

Les acteurs spécialistes du 
handicap au travail

•Les conseillers Cap Emploi 
vont explorer le champ des 
possibles, en lien avec 
l’employeur et le service de 
médecine de prévention, dans 
la recherche de solutions pour 
le maintien dans l’emploi. 
•Les Appuis spécifiques vont 

permettre aux employeurs 
publics conventionnés et/ou 
aux conseillers Cap Emploi 
d’avoir un appui expert quant 
à l’évaluations des capacités 
fonctionnelles. Ce regard 
expert permet de cerner les 
obstacles et d’identifier les 
risques immédiats ou à longs 
termes susceptibles de 
survenir si l’agent reprend ses 
fonctions habituelles. 

Les acteurs de la rééducation

•L’évaluation des capacités 
fonctionnelles de l’agent peut 
révéler la nécessité d’une 
prise en charge et d’une 
rééducation fonctionnelle 
pour permettre d’améliorer 
ses capacités fonctionnelles et 
favoriser sa réinsertion 
professionnelles (mise en 
œuvre d’un traitement, 
activités physiques adaptées, 
éducation appropriée). Cette 
prise en charge peut avoir lieu 
en amont ou après la reprise. 
Bien souvent c’est le médecin 
traitant qui oriente l’agent, 
mais il est possible d’en 
bénéficier à la suite d’une 
préconisation du médecin du 
travail/de prévention.

Fiche outil n°5 : �modèle de courrier – visite de pré-reprise trame d’entretien, le retour à 
l’emploi 12

12      Source : https://handicap.anfh.fr/ 

Madame, Monsieur,

Vous êtes en arrêt de travail depuis le  xx/xx/xxxx. Si vous pensez que la la 
reprise est possible prochainementreprise est possible prochainement et que vous souhaitez préparer votre vous souhaitez préparer votre 
retour, nous vous informons que vous avez la possibilité :retour, nous vous informons que vous avez la possibilité :

• �De solliciter une visite de pré-reprise auprès du service de santé au 
travail, afin de déterminer avec le médecin les conditions de reprise de 
votre poste de travail. Vous pouvez le contacter au ** ** ** ** **.
A noter : la visite de pré-reprise n’est pas la visite de reprise, elle ne donnera pas lieu à l’émission d’un avis 
aptitude. L’objectif est plutôt de préparer, dès que possible, les éventuels aménagements de poste qu’il 
faudrait mettre en place en vue de votre retour. La visite de pré-reprise constitue un droit de l’agent, mais 
en aucun cas un devoir : l’opportunité de la solliciter est laissée entièrement à votre libre appréciation. 

• �De rencontrer le service des ressources humaines pour de plus amples 
explications et pour anticiper votre reprise le cas échéant.

Nous restons à votre disposition pour convenir d’un rendez-vous au moment 
qui vous conviendra. N’hésitez pas à solliciter les représentants du personnel 
qui peuvent également vous accompagner.
Vous souhaitant un bon rétablissement,

Responsable RH 



2.3 Etape 3 : Accompagner le retour

Le retour à l’emploi est source d’inquiétudes pour l’ensemble des parties prenantes, 
malgré la préparation réalisée en amont. 

Le rôle du N+1 est primordial : il s’assure que le plan de retour est mis en œuvre, que 
l’organisation du travail et les éventuels aménagements envisagés sont bien mis en 
œuvre, et veille à l’équilibre du collectif de travail.

Plusieurs bonnes pratiques peuvent être mises en œuvre : 
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Organiser un temps 
d’accueil par le 

manager lors de la 
prise de service de 

l’agent,

Prévoir une pause-
café ou un déjeuner 
avec l’ensemble de 

l’équipe (si l’agent en 
est d’accord), pour 

montrer à l’agent qu’il 
était attendu et que 

collectif est à 
disposition,

Prévoir un tutorat, 
dont le niveau 

d’intensité peut varier 
selon les besoins 

exprimés par l’agent, 
par exemple pendant 

la 1ère semaine,

Envoi d’un mail ou 
d’un message de 
bienvenue par la 

direction ou la DRH. 

Dans tous les cas, le point clé réside dans le fait de faire comprendre à l’agent qu’il est le 
bienvenu, qu’il était attendu et que l’équipe sera facilitatrice dans cette période. Point de 
vigilance toutefois : il est essentiel de demander à l’agent s’il est d’accord pour que soit 
organisé ce temps d’accueil. En effet, certains agents préfèrent qu’il n’y en ait pas, du fait 
de la charge émotionnelle que représente ce jour de reprise. 

Zoom : et la RQTH pour les personnes atteintes d’un cancer ?  

La reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé (RQTH) est 
accordée à toute personne dont les possibilités d’obtenir ou de conserver 
un emploi sont effectivement réduites du fait de la dégradation d’au moins 
une fonction physique, sensorielle, mentale ou psychique.

Cette reconnaissance permet d’accéder à un ensemble de mesures 
favorisant leur insertion professionnelle et leur maintien dans l’emploi.

Elle permet de bénéficier :
• �D’aides spécifiques pour la recherche d’emploi ;
• �De faciliter l’aménagement du poste de travail ;
• �D’un accès prioritaire à certaines formations professionnelles, 
• �etc.

Le traitement du dossier pouvant prendre du temps, la demande peut être 
faite avant de reprendre le travail.
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Fiche outil n°6 : �Fiche pratique à destination des managers : « comment accompagner un 
arrêt long et la reprise du travail 13

13      Fiche élaborée par Frédéric LACAZE, référent handicap de la Ville et la Métropole de Toulouse

1. Accompagner un arrêt long ainsi que la reprise du travail est primordiale

Est considéré comme arrêt long, un arrêt de travail de plus de 3 mois pour des 
maladies qui présentent un caractère invalidant, de gravité confirmée et néces-
sitant des soins prolongés.

2. �Pourquoi en tant que manageur ou manageuse, je dois accompagner les 
arrêts longs et la reprise ?

Aux défis rencontrés dans le cadre du travail peuvent s’ajouter les difficultés 
imposées par la maladie et les traitements L’accompagnement de votre collabo-
rateur, collaboratrice pendant son arrêt est crucial pour plusieurs raisons tant 
sur le plan humain que professionnel. En voici les principales :

• �Maintenir le lien avec sa collectivité, et le sentiment d’appartenance à 
l’organisation ;

• �Prévenir les risques psycho sociaux par votre soutien et en aidant à envi-
sager le retour sereinement ;

• �Faciliter le retour au travail : l’accompagnement permet d’anticiper et de 
préparer le retour. en restant en contact vous aurez la possibilité d’antici-
per les besoins et éventuels aménagements ;

• �Renforcer la confiance et la relation : l’agent, l’agente se sent soutenu, 
compris et valorisé ;

• �Tenir l’agent ou l’agente informé des évolutions et changements ;
• �Meilleure connaissance de la situation et l’anticipation de l’organisation du 

travail.

L’accompagnement du retour au travail par le manager permet de sécuriser le 
processus de réintégration de l’agent et de l’agente, d’assurer un retour pro-
gressif et adapté, de prévenir les risques de rechute et d’améliorer la perfor-
mance globale en veillant à ce que l’agent ou l’agente se sente soutenu et inté-
gré. Cela est bénéfique à la fois pour l’agent, l’équipe et la collectivité, favorisant 
une reprise durable et réussie

.../...
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3. �Quelles sont les différentes étapes d’un accompagnement par le manager 
d’un arrêt long et de la reprise du travail ?
✓ �Prendre des nouvelles de l’agent pendant son arrêt de travail, avec son 

accord, sans être intrusif sur sa vie privée ou sur sa situation de santé par 
des contacts réguliers tout au long de l’arrêt ;

✓ �Conseiller une visite de pré-reprise avec le médecin du travail si l’agent 
envisage de reprendre son activité ;

✓ �Préparer et organiser le retour de l’agent en collaboration avec la RH, le 
référent handicap et le médecin du travail pour anticiper les aménage-
ments nécessaires (matériels, organisationnels et humains) ;

✓ �Organiser un entretien de ré-accueil pour faire le point sur les évolutions 
du service et réfléchir ensemble à un retour progressif ;

✓ �Effectuer des bilans réguliers.

4. Truc et astuces : comment agir
• �Un retour au travail après un arrêt long est plus réussi lorsqu’il est préparé ;
• �Prévoir à minima l’aménagement d’1 semaine de travail de “reprise” pour 

permettre à l’agent de revenir progressivement dans l’activité ;
• �Privilégier les entretiens informels, afin d’éviter de créer un climat de suspi-

cion chez l‘agent, l’agente ;
• �Prévoir un temps convivial type pause-café avec l’ensemble de l’équipe pour 

montrer à l’agent qu’il est attendu et que le collectif est à disposition et en 
soutien ;

• �Orienter l’agent, l’agente vers les acteurs internes, en fonction des situations ;
• �Vous pouvez vous faire aider par le chargé de mission handicap et/ou votre 

assistant de prévention.



2.4 Etape 4 : Organiser le suivi à court, moyen et long terme  

Le suivi à court et long terme après un retour au travail suite à un cancer est une composante 
cruciale pour assurer une réintégration réussie et prévenir les risques de rechute ou de 
désengagement.

2.4.1 A court terme

Dans les semaines qui suivent le retour, un suivi peut être mis en place pour s’assurer que 
l’agent s’adapte bien à son environnement de travail. Des temps d’échange réguliers avec 
l’encadrant et un représentant des ressources humaines, par exemple hebdomadaires, 
peuvent être installés pour permettre à l’agent d’exprimer et de verbaliser son état 
d’esprit, de faire valoir les points positifs comme négatifs, et à l’encadrant comme aux RH 
d’évaluer l’adéquation des aménagements de poste en vue d’apporter des ajustements 
rapides si nécessaire. 

Ces interactions régulières doivent ainsi être l’occasion de repérer tout signe de fatigue 
ou de stress, et d’y apporter des éléments de réponse dans des délais rapides. 

L’accompagnement psychologique joue également un rôle important dans cette phase. Le 
retour au travail après un cancer peut être émotionnellement complexe, et offrir un accès 
à un soutien psychologique, tel que des temps d’échange avec le psychologue du travail si 
l’agent en est d’accord, peut constituer une aide pour l’agent.

Par ailleurs, il est important d’adopter une approche flexible en matière de gestion 
du temps et des tâches. Si l’agent montre des signes de fatigue ou exprime un besoin 
d’ajustements, des aménagements comme des horaires réduits, du télétravail ou des 
pauses supplémentaires doivent être envisagés. Cette flexibilité doit être régulièrement 
revue et adaptée en fonction de l’évolution des capacités de l’agent.

2.4.2 A plus long terme 

À plus long terme, le suivi doit être maintenu pour assurer une intégration complète et 
pérenne de l’agent. 

Des bilans réguliers, d’abord mensuels puis espacés au fur et à mesure, sont l’occasion 
de veiller à l’évolution de l’intégration de l’agent et à son niveau de confort dans son rôle. 
Ces bilans servent à identifier les besoins d’ajustements supplémentaires, que ce soit en 
termes de charge de travail, de conditions de travail, ou de soutien psychologique, et 
d’intégrer une forme de progressivité dans les tâches qui lui sont confiées. 

Ainsi, à mesure que l’agent reprend confiance et retrouve son rythme de travail, il est 
essentiel de réévaluer les objectifs professionnels et de discuter des opportunités de 
développement ou de formation qui pourraient renforcer son engagement. Le manager 
doit ainsi rester vigilant et ouvert aux discussions sur le bien-être de l’agent, en veillant 
à ce que le dialogue reste constant et que les besoins soient anticipés plutôt que réactifs. 

Enfin, il est crucial de maintenir un environnement de travail inclusif et empathique, qui 
valorise le bien-être de tous les employés, en particulier ceux qui ont surmonté des défis 
de santé importants. 
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Ce suivi à long terme, combiné à une gestion proactive et une communication continue, 
est la clé pour assurer non seulement le maintien de l’agent en emploi, mais aussi son 
épanouissement professionnel après une épreuve aussi difficile.

Fiche outil n°7 : modèle de trame – entretien de bilan

1. Introduction
• �Accueil et mise en contexte

- �Accueillir l’agent de manière chaleureuse ;
- �Rappeler l’objectif de l’entretien : faire le point sur son retour au tra-

vail, identifier ses besoins actuels, et ajuster le soutien si nécessaire ;
- �Assurer l’agent de la confidentialité de l’entretien et de l’engagement 

de l’encadrement à le soutenir.

2. Bilan de la période écoulée
• �État général

- �Demander à l’agent comment il se sent physiquement et émotionnel-
lement depuis son retour ;

- �Évaluer son niveau d’énergie et son confort dans l’exercice de ses 
fonctions.

• �Adaptation au travail
- �Discuter de la manière dont il perçoit son retour au travail jusqu’à 

présent ;
- �Identifier ce qui se passe bien et ce qui pourrait poser problème 

(charges de travail, rythme, interactions avec l’équipe) ;
- �Demander des exemples concrets de moments où il s’est senti bien 

ou, au contraire, en difficulté.

3. Évaluation des aménagements et du soutien
• �Aménagements du poste

- �Vérifier si les aménagements mis en place (horaires, tâches, ergono-
mie) sont adaptés ou s’ils nécessitent des ajustements ;

- �Explorer si l’agent a rencontré des difficultés particulières en lien 
avec ces aménagements.

• �Soutien et ressources
- �Évaluer l’efficacité du soutien reçu (de l’équipe, des RH, des services 

médicaux) ;
- �Proposer des ressources supplémentaires si nécessaire (soutien 

psychologique, formations) ;
- �Vérifier si l’agent se sent à l’aise de demander de l’aide ou des ajus-

tements en cas de besoin.
.../...
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4. Objectifs et perspectives
• �Revue des objectifs

- �Discuter des objectifs actuels de l’agent et de leur pertinence par 
rapport à son état de santé et à son adaptation ;

- �Ajuster les objectifs si nécessaire pour aligner les attentes sur les 
capacités de l’agent.

• �Planification à court et long terme
- �Établir ou réviser un plan pour les semaines ou mois à venir, en 

prenant en compte les évolutions possibles de la santé de l’agent ;
- �Discuter des possibilités de formation ou d’accompagnement pour 

renforcer les compétences ou favoriser une meilleure intégration.

5. Feedback et conclusion
• �Retour d’expérience

- �Inviter l’agent à donner son feedback sur l’entretien et sur le soutien 
qu’il a reçu depuis son retour ;

- �Encourager l’agent à exprimer tout autre besoin ou inquiétude non 
abordé pendant l’entretien.

• �Résumé et suivi
- �Résumer les points clés de l’entretien et les actions à entreprendre ;
- �Fixer une prochaine date de suivi ou préciser les modalités de 

contact pour les semaines à venir ;
- �Réitérer le soutien de l’encadrement et de l’équipe, et remercier 

l’agent pour sa participation à l’entretien.
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2.5 Zoom : �les dispositifs statutaires favorisant l’articulation entre 
soin et reprise   

2.5.1 Le temps partiel thérapeutique (TPT)

Le temps partiel thérapeutique constitue en France l’un des outils les plus mobilisés pour 
articuler les temps de la maladie avec les temps du travail. 

Il s’agit d’un dispositif d’accompagnement de l’agent dont l’état de santé ne lui permet 
temporairement pas d’assurer en totalité ses fonctions, mais pour lequel le maintien ou 
le retour vers une activité professionnelle est de nature à favoriser l’amélioration de son 
état de santé. Il permet également d’accompagner l’agent dans le cadre d’une rééducation 
ou d’une réadaptation professionnelle pour retrouver un emploi compatible avec son état 
de santé. 

Ainsi, le temps partiel thérapeutique constitue un outil de maintien et de retour à l’emploi 
des agents alliant des périodes alternées d’exercice des fonctions et de soins, de repos ou 
encore de rééducation et réadaptation professionnelle.

Le travail à temps partiel pour raison thérapeutique peut intervenir dès lors que l’état 
de santé de l’agent le justifie, à la fin d’un congé de maladie ou sans qu’il ait été en arrêt 
de travail auparavant. A noter que les fonctionnaires stagiaires peuvent être autorisés 
à travailler à temps partiel pour raison thérapeutique sauf si leur stage comporte un 
enseignement professionnel ou doit être accompli dans un établissement de formation.

Pour aller plus loin : 
• �Code de la Fonction publique : articles L115-1 à L115-6 : Article L115-2
• �Code de la Fonction publique : articles L823-1 à L823-6 : Temps partiel pour raison 

thérapeutique
• �Décret n°86-442 du 14 mars 1986 relatif aux médecins agréés, aux comités médicaux 

et commissions de réforme, aux conditions d’aptitude physique et aux congés de 
maladie des fonctionnaires : Articles 23-1 à 23-14

• �Décret n°87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l’organisation des comités médicaux, aux 
conditions d’aptitude physique et au régime des congés de maladie des fonctionnaires 
territoriaux : Articles 13-1 à 13-13

• �Décret n°88-386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d’aptitude physique et aux 
congés de maladie des agents de la Fonction publique Hospitalière : Articles 13-1 à 
13-14
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2.5.2 Le congé de longue maladie (CLM)

Les agents de la Fonction publique peuvent être placés en congé de longue maladie 
(CLM) s’ils souffrent d’une maladie invalidante qui nécessite un traitement et des soins 
prolongés. Les règles applicables à ce congé de 1longue maladie sont variables selon la 
fonction publique d’appartenance14. 

Fonction publique 
d’État

Fonction publique 
Territoriale

Fonction publique 
Hospitalière

Pour quel  
motif ?

Si l’agent est en activité ou en détachement, il peut demander à être placé en congé 
de longue maladie (CLM) s’il est atteint d’une maladie qui le met dans l’impossibilité 
d’exercer ses fonctions, rend nécessaire un traitement et des soins prolongés et 
présente un caractère invalidant et de gravité confirmée.
Les maladies ouvrant droit à un CLM sont fixées par arrêté. Toutefois, cette liste 
n’est pas limitative : un CLM peut être accordé pour d’autres maladies après avis du 
conseil médical.

Qui  ? • Fonctionnaire titulaire
• Stagiaire

Pour quelle durée ?

La durée du CLM est de 3 ans maximum.
Le CLM peut être utilisé de façon continue ou discontinue.
Le CLM est accordé ou renouvelé par périodes de 3 à 6 mois.
Si l’agent a obtenu un CLM de 3 ans, il ne peut bénéficier d’un nouveau CLM qu’à la 
condition d’avoir repris ses fonctions pendant au moins 1 an.

Comment y  
accéder ?

L’agent doit adresser à son administration employeur une demande de CLM, accom-
pagnée d’un certificat médical de son médecin traitant. La mise en CLM est pronon-
cée sur avis du conseil médical.
Le médecin traitant adresse directement au secrétariat du conseil médical un résumé 
de ses observations et toute pièce justifiant votre situation. Lors de l’instruction du 
dossier, le conseil médical peut recourir à l’expertise d’un médecin agréé.
Si l’agent demande un CLM pendant un congé de maladie, la date de début du CLM 
est la date de la 1re constatation médicale de la maladie. Le congé de maladie est 
requalifié en CLM. Au cours de la 1re année de CLM (rémunérée à plein traitement), 
le renouvellement du CLM, est prononcé à la demande de l’agent sans que le conseil 
médical soit saisi.
Il doit pour cela présenter une demande accompagnée d’un certificat médical de son 
médecin indiquant que le congé initialement accordé doit être prolongé et précisant 
la durée de cette prolongation.
Lorsque l’agent demande la prolongation de son CLM au-delà d’un an, c’est-à-dire 
au-delà de la période rémunérée à plein traitement, la prolongation est à nouveau 
prononcée sur avis du conseil médical.
Si le CLM se prolonge une 2e année puis une 3e année, l’administration soumet à un 
examen par un médecin agréé au moins 1 fois par an.
En cas de refus de la part de l’agent de se soumettre à ces examens, la rémunération 
n’est plus versée.
Si l’agent ou son administration employeur contestent l’avis du médecin agréé, ils 
peuvent saisir le conseil médical.

14      Source : https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F18089 
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Fonction publique  
d’État

Fonction publique 
Territoriale

Fonction publique 
Hospitalière

Quelle 
rémuné-
ration ?

•� Traitement indiciaire  : 100 % pendant 1 an, 
puis 50 % les 2 années suivantes

• �Primes et indemnités cessent d’être versées 
à compter de la date de l’arrêté de CLM. En 
revanche, les primes versées pendant le 
CMO restent acquises.

• �Le jour de carence (si initialement prélevé) 
est remboursé.

• �L’indemnité de résidence et le supplément 
familial de traitement (SFT) sont versés en 
intégralité pendant toute la durée du CLM 

• �En cas de NBI, elle est versée dans les 
mêmes proportions que le traitement indi-
ciaire, tant que l’agent n’est remplacé dans 
vos fonctions. Elle peut donc être versée 
intégralement pendant 1 an, puis réduite de 
moitié les 2 années suivantes si l’agent n’est 
pas remplacé.

• �Incidences sur les congés : la période de 
congé pour raison de santé ne peut géné-
rer de temps de repos lié au dépassement 
de durée annuelle du travail (RTT). En re-
vanche les droits à congés annuels (CA) sont 
conservés.

• �Incidences sur la carrière : le temps passé 
en CLM est pris en compte pour l’avance-
ment à l’ancienneté et le droit à la retraite.

• �Le délai de carence, en cas d’arrêts de tra-
vail successifs liés à une même ALD, ne 
s’applique qu’une seule fois au cours d’une 
même période de 3 ans débutant à partir du 
1er arrêt de travail lié à cette ALD.

• �La période de 3 ans est calculée de date à 
date.

• �Si l’agent souffre d’ALD différentes, le délai 
de carence s’applique, par période de 3 ans, 
pour le 1er congé de maladie engendré par 
chacune des ALD.

Point de vigilance : le décret n° 2024-641 du 27 
juin 2024 relatif au régime de certains congés 
pour raison de santé des fonctionnaires et des 
agents contractuels de l’État entre en vigueur 
le 1er septembre 2024. 
Ce décret :
– �Fixe les conditions d’amélioration des ga-

ranties en prévoyance dans la fonction pu-
blique de l’État conformément à l’accord 
interministériel du 20 octobre 2023,

– �Définit les conditions de prise en charge 
pendant le CLM, notamment les conditions 
dans lesquelles les primes et indemnités 
peuvent être en tout ou partie maintenue 
durant les différents types de congé de ma-
ladie ;

– �Détermine les conditions d’accès des 
congés pour raison de santé des agents 
contractuels de droit public.

• �Traitement indiciaire : 
100 % pendant 1 an, 
puis 50 % les 2 an-
nées suivantes

• �Indemnité de rési-
dence : 100 % pendant 
toute la durée du CLM

• �Supplément familial 
de traitement (SFT) : 
100 % pendant toute 
la durée du CLM

• �Nouvelle bonifica-
tion indiciaire (NBI) : 
100 % pendant 1 an, 
puis 50 % les 2 an-
nées suivantes tant 
que l’agent n’est pas 
remplacé dans ses 
fonctions

• �Primes et indemni-
tés  : Les conditions 
de suspension ou de 
maintien des primes 
sont fixées par délibé-
ration.

• �Traitement indiciaire : 
100 % pendant 1 an, 
puis 50 % les 2 an-
nées suivantes

• �Indemnité de rési-
dence : 100 % pendant 
toute la durée du CLM

• �Supplément familial 
de traitement (SFT) : 
100 % pendant toute 
la durée du CLM

• Nouvelle bonification 
in�diciaire (NBI) : 100 % 

pendant 1 an, puis 
50 % les 2 années 
suivantes tant que 
l’agent n’est pas 
remplacé dans ses 
fonctions 

• �Primes et indemni-
tés : Indemnité de su-
jétion spéciale (ISS) : 
100 % pendant 1 an, 
puis 50 % les 2 an-
nées suivantes.
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Fonction publique 
d’État

Fonction publique 
Territoriale

Fonction publique 
Hospitalière

Quel impact  
sur la carrière ?

Le temps passé en congé de longue maladie est sans effet sur les droits à avance-
ment (d’échelon et de grade) et à promotion interne.
Il est également sans effet sur la retraite.
Les périodes pendant lesquelles l’agent est en congé de longue maladie ne donnent 
pas droit à des RTT.
Si l’agent concerné est fonctionnaire stagiaire, le congé de longue maladie prolonge 
la durée du stage.
Il peut demander à bénéficier d’une formation ou d’un bilan de compétences ou à 
pratiquer une activité favorisant sa réadaptation ou sa reconversion professionnelle. 
La demande est soumise à l’avis favorable du conseil médical.

Quelles obligations 
pour les agents 

concernés ?

Pendant le CLM, l’agent doit respecter les obligations suivantes :
• �Cesser tout travail rémunéré (sauf les activités ordonnées et contrôlées médica-

lement pour sa réadaptation à l’emploi)
• �Informer l’administration de tout changement de résidence
• �Informer l’administration de toute absence du domicile supérieure à 2 semaines 

(sauf en cas d’hospitalisation) et indiquer les dates et lieux de séjour
• �Se soumettre aux visites de contrôle prescrites par le médecin agréé ou le 

conseil médical
En cas de non-respect de ces obligations, la rémunération n’est plus versée jusqu’à 
ce que l’agent respecte l’obligation concernée.
Le temps pendant lequel le versement de la rémunération est interrompu compte 
dans la période de congé de longue maladie.

Comment prend  
fin le CLM ?

Si l’agent est atteint d’une pathologie pouvant donner lieu à un congé de longue du-
rée (CLD), l’agent peut demander à être placé en CLD, à la fin de la 1re année de CLM 
rémunérée à plein traitement.
Pour pouvoir reprendre ses fonctions à la fin de votre CLM, l’agent doit fournir un 
certificat médical d’aptitude à la reprise.
Lorsque l’agent a été en CLM pendant la durée maximum de 3 ans, sa reprise de fonc-
tions est soumise à l’avis favorable du conseil médical.
Il en est de même si l’agent exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé 
particulières ou s’il a été placé en CLM à la demande de son administration.

Textes de références : 
• Code de la Fonction publique : articles L115-1 à L115-6 : Articles L115-2, L115-3
• Code de la Fonction publique : articles L822-6 à L822-11 : Congé de longue maladie
• Code de la Fonction publique : articles L822-27 à L822-30
• �Décret n°86-442 du 14 mars 1986 relatif aux médecins agréés, aux comités médicaux et commissions de réforme, aux 

conditions d’aptitude physique et aux congés de maladie des fonctionnaires : Articles 28 et 34 à 47
• �Décret n°87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l’organisation des comités médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au 

régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux : Articles 18, 19 et 24 à 37
• �Décret n°88-386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d’aptitude physique et aux congés de maladie des agents de la fonction 

publique hospitalière : Articles 18 et 23 à 35 
• Décret n°93-522 du 26 mars 1993 relatif aux conditions de mise en œuvre de la NBI dans la FPE : Article 2
• Décret n°93-863 du 18 juin 1993 relatif aux conditions de mise en œuvre de la NBI dans la FPT : Article 2
• Décret n°94-139 du 14 février 1994 relatif aux conditions de mise en œuvre de la NBI dans la FPH : Article 2
• �Décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’État dans 

certaines situations de congés 
• Arrêté du 14 mars 1986 relatif à la liste des maladies donnant droit à l’octroi de congés de longue maladie
• �Arrêté du 30 juillet 1987 relatif à la liste indicative des maladies pouvant ouvrir droit à un congé de longue maladie (régime 

des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux)
• �Circulaire du 30 janvier 1989 relative à la protection sociale des fonctionnaires et stagiaires de l’État contre les risques de 

maladie et d’accidents de service
• �Circulaire du 22 mars 2011 relative au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’État dans 

certaines situations de congés
• ��Réponse ministérielle du 31 mars 2015 relative aux activités ordonnées et contrôlées médicalement au titre de la réadaptation
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2.5.3 Le congé de longue durée (CLD)

Les fonctionnaires peuvent être placés en congé de longue durée (CLD) lorsqu’ils sont 
atteints d’une affection cancéreuse, d’un déficit immunitaire grave et acquis, d’une maladie 
mentale, de la tuberculose ou de la poliomyélite. 

Les règles, qui varient selon la Fonction Publique d’appartenance, sont détaillées ci-
dessous15.

Fonction publique 
d’État

Fonction publique 
Territoriale

Fonction publique 
Hospitalière

Pour quel  
motif ?

Si l’agent est en activité ou en détachement, il peut demander à être placé en congé 
de longue durée (CLD) s’il est atteint par l’une des maladies suivantes et dans l’im-
possibilité d’exercer ses fonctions :

• Affection cancéreuse
• Déficit immunitaire grave et acquis
• Maladie mentale
• Tuberculose
• Poliomyélite

La mise en CLD peut aussi intervenir à la demande de l’administration employeur si, 
au vu d’une attestation du médecin du travail ou d’un rapport d’un supérieur hiérar-
chique, l’état de santé pourrait justifier la mise en congé.

Qui  ? • Fonctionnaire titulaire
• Stagiaire

Quand ?

Le CLD est attribué à la fin de la 1re année de congé de longue maladie (CLM) rému-
nérée à plein traitement.
Toutefois, si l’agent a épuisé ses droits à l’année rémunérée à plein traitement d’un 
CLM, il peut être placé directement en CLD.
À la fin de la 1re année d’un CLM rémunérée à plein traitement, il peut aussi deman-
der à être maintenu en CLM. L’administration accorde la prolongation du CLM ou un 
CLD après avis du conseil médical.

Pour quelle durée ?

La durée maximale du CLD est fixée à 5 ans.
Le CLD peut être utilisé de façon continue ou discontinue.
Le CLD est accordé ou renouvelé par périodes de 3 à 6 mois.
Sa durée est fixée par l’administration sur proposition du conseil médical.
L’agent ne peut pas obtenir plusieurs CLD, au cours de sa carrière, pour la même 
catégorie d’affections.
S’il a bénéficié d’un CLD pour l’une des 5 catégories d’affections y ouvrant droit, 
l’agent ne peut être de nouveau placé en CLD pour une affection de la même catégo-
rie que s’il n’a pas épuisé ses droits aux 5 ans maximum de CLD.
S’il contracte une nouvelle affection, différente de celle qui a conduit à sa mise en 
CLD, il a droit à l’intégralité d’un nouveau CLD de 5 ans.

15      Source : https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F18098 
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Fonction publique 
d’État

Fonction publique 
Territoriale

Fonction publique 
Hospitalière

Comment  
y accéder ?

L’agent doit adresser à son administration employeur une demande de CLD, accompagnée 
d’un certificat médical de votre médecin traitant.
La mise en CLD est soumise à l’avis du conseil médical.
Le médecin traitant de l’agent adresse directement au secrétariat du conseil médical un 
résumé de ses observations et toute pièce justifiant sa situation.
Lors de l’instruction du dossier, le conseil médical peut recourir à l’expertise d’un médecin 
agréé.
Au cours des 3 premières années de CLD (rémunérée à plein traitement), le renouvelle-
ment du CLD est prononcé, à la demande de l’agent, sans que le conseil médical soit saisi.
Il doit pour cela présenter une demande accompagnée d’un certificat médical de son méde-
cin indiquant que le congé initialement accordé doit être prolongé et précisant la durée de 
cette prolongation.
Lorsque l’agent demande la prolongation de votre CLD au-delà de 3 ans, c’est-à-dire 
au-delà de la période rémunérée à plein traitement, la prolongation est de nouveau pro-
noncée sur avis du conseil médical.
Si le CLD se prolonge une 4e année puis une 5e année, l’administration soumet l’agent à 
un examen par un médecin agréé au moins 1 fois par an.
En cas de refus de la part de l’agent de se soumettre à ces examens, la rémunération 
n’est plus versée.

Quelle  
rémunération ?

Le traitement indiciaire de 
l’agent est versé en totalité 
pendant 3 ans, puis réduit 
de moitié les 2 années 
suivantes.
S’il perçoit l’indemnité de 
résidence et le supplément 
familial de traitement (SFT), 
ces éléments de rémunéra-
tion sont versés en totalité 
pendant toute la durée du 
CLD.
En revanche, les primes 
et indemnités ne sont plus 
versées.

Le traitement indiciaire de 
l’agent est versé en totalité 
pendant 3 ans, puis réduit 
de moitié les 2 années 
suivantes.
S’il perçoit l’indemnité de 
résidence et le supplément 
familial de traitement (SFT), 
ces éléments de rémunéra-
tion sont versés en totalité 
pendant toute la durée du 
CLD.
Si l’agent perçoit la nouvelle 
bonification indiciaire (NBI), 
son versement est suspendu 
pendant le CLD.
Les conditions de suspen-
sion ou de maintien des 
primes sont fixées par 
délibération.

Le traitement indiciaire est 
versé en totalité pendant 
3 ans, puis réduit de moitié 
les 2 années suivantes.
S’il perçoit l’indemnité de 
résidence et le supplément 
familial de traitement (SFT), 
ces éléments de rémunéra-
tion sont versés en totalité 
pendant toute la durée du 
CLD.
Si l’agent perçoit la nouvelle 
bonification indiciaire (NBI), 
son versement est suspendu 
pendant le CLD.
L’indemnité de sujétion 
spéciale (ISS) est versée 
dans les mêmes proportions 
que le traitement : en totalité 
pendant 3 ans puis réduite 
de moitié les 2 années 
suivantes.

Quel impact 
sur la  

carrière ?

Le temps passé en congé de longue durée est sans effet sur les droits à avancement 
(d’échelon et de grade) et à promotion interne.
Il est également sans effet sur la retraite de l’agent.
Les périodes pendant lesquelles l’agent est en congé de longue durée ne donnent pas 
droit à des RTT.
Si l’agent est fonctionnaire stagiaire, le congé de longue durée prolonge la durée du stage.
L’agent peut demander à bénéficier d’une formation ou d’un bilan de compétences ou à 
pratiquer une activité favorisant sa réadaptation ou sa reconversion professionnelle. La 
demande est soumise à l’avis favorable du conseil médical.
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Fonction publique 
d’État

Fonction publique 
Territoriale

Fonction publique 
Hospitalière

Quelles 
obligations 

pour les agents 
concernés ?

Pendant le CLD, l’agent doit respecter les obligations suivantes :
• �Cesser tout travail rémunéré (sauf les activités ordonnées et contrôlées médicale-

ment pour sa réadaptation à l’emploi)
• Informer l’administration de tout changement de résidence
• �Informer l’administration de toute absence du domicile supérieure à 2 semaines (sauf 

en cas d’hospitalisation) et indiquer les dates et lieux de séjour.
En cas de non-respect de ces obligations, la rémunération n’est plus versée jusqu’à ce que 
l’agent respecte l’obligation concernée.
Le temps pendant lequel le versement de la rémunération est interrompu compte dans la 
période de CLD.

Comment 
prend fin  
le CLD ?

Pour pouvoir reprendre ses fonctions à la fin du CLD, l’agent doit fournir un certificat 
médical d’aptitude à la reprise.
Lorsque l’agent a été en CLD pendant la durée maximum de 5 ans, sa reprise de fonctions 
est soumise à l’avis favorable du conseil médical.
Il en est de même si l’agent exerce des fonctions qui exigent des conditions de santé parti-
culières ou s’il a été placé en CLD à la demande de l’administration.

Textes de références : 
• Code de la Fonction publique : articles L115-1 à L115-6
• Code de la Fonction publique : articles L822-12 à L822-17 : Congés de longue durée
• �Code de la Fonction publique : articles L822-27 à L822-30 : Situation administrative des agents en congé pour raison de santé
• �Décret n°86-442 du 14 mars 1986 relatif aux médecins agréés, aux comités médicaux et commissions de réforme, aux 

conditions d’aptitude physique et aux congés de maladie des fonctionnaires : Articles 29 à 47
• �Décret n°87-602 du 30 juillet 1987 relatif à l’organisation des comités médicaux, aux conditions d’aptitude physique et au 

régime des congés de maladie des fonctionnaires territoriaux : Articles 20 à 37
• �Décret n°88-386 du 19 avril 1988 relatif aux conditions d’aptitude physique et aux congés de maladie des agents de la fonction 

publique hospitalière : Articles 19 à 35
• �Décret n°93-522 du 26 mars 1993 relatif aux conditions de mise en œuvre de la NBI dans la FPE : Article 2
• �Décret n°93-863 du 18 juin 1993 relatif aux conditions de mise en œuvre de la NBI dans la FPT : Article 2
• �Décret n°94-139 du 14 février 1994 relatif aux conditions de mise en œuvre de la NBI dans la FPH : Article 2
• �Décret n°2010-997 du 26 août 2010 relatif au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’État dans 

certaines situations de congés
• �Circulaire du 30 janvier 1989 relative à la protection sociale des fonctionnaires et stagiaires de l’État contre les risques de 

maladie et d’accidents de service
• �Circulaire du 22 mars 2011 relative au régime de maintien des primes et indemnités des agents publics de l’État dans 

certaines situations de congés
• �Réponse ministérielle du 31 mars 2015 relative aux activités ordonnées et contrôlées médicalement au titre de la réadaptation
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2.5.4 Zoom : le fractionnement du CLM et du CLD 

Le CLM et le CLD peuvent être fractionnés, c’est-à-dire par fractionnements, plutôt que 
d’une seule période continue. 

Ainsi, comme pour le CLD ou le CLM continu, ces congés sont accordés pour certaines 
affections graves, mais l’agent peut les prendre par périodes distinctes, selon l’évolution 
de son état de santé et ses besoins médicaux. Ainsi, le fractionnement permet aux agents 
atteints d’une pathologie nécessitant des soins répétés (hémodialyse, chimiothérapie, etc.) 
de maintenir une activité professionnelle et de concilier leurs soins. 

Le fractionnement du Congé de Longue Maladie (CLM) et du Congé de Longue Durée (CLD) 
dans la fonction publique permet de prendre ces congés en plusieurs périodes distinctes 
plutôt qu’en une seule période continue. Ce dispositif offre une certaine flexibilité pour les 
fonctionnaires dont l’état de santé ne nécessite pas une absence prolongée continue mais 
qui ont besoin de plusieurs périodes de repos ou de traitement sur une longue durée.

Fractionnement du Congé de Longue Maladie (CLM)
• �Conditions : Le fractionnement du CLM est possible, mais il doit être médicalement 

justifié. Le médecin traitant ou le médecin agréé de l’administration doit estimer que 
la reprise partielle du travail est possible entre les périodes de congé.

• �Durée : La durée totale du CLM fractionné ne doit pas dépasser trois ans. Ce congé 
peut être pris en plusieurs fois, mais chaque période de CLM doit être validée par un 
avis médical.

• �Rémunération : Comme pour le CLM continu, la rémunération pendant le 
fractionnement est de 100 % du traitement pendant la première année, puis de 50 % 
pour les deux années suivantes. Les périodes de reprise partielle n’affectent pas le 
calcul global de cette durée maximale.

Fractionnement du Congé de Longue Durée (CLD)
• �Conditions : Le CLD peut également être fractionné, à condition qu’il soit médicalement 

justifié. L’administration se base sur un avis du comité médical pour autoriser ce 
fractionnement.

• �Durée : La durée totale du CLD, qu’il soit fractionné ou non, est de cinq ans. Cette 
durée peut être étendue à huit ans dans certains cas spécifiques, comme pour la 
tuberculose, les maladies mentales, les poliomyélites ou les cancers. Chaque période 
de CLD doit être approuvée médicalement.

• �Rémunération : Pendant les trois premières années du CLD, le fonctionnaire perçoit 
l’intégralité de son traitement, puis il est réduit de moitié pour les deux années 
suivantes. Si le CLD est fractionné, la rémunération est calculée en fonction des 
périodes prises, tout en respectant les plafonds prévus.
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Points importants à noter :
1. �Avis médical et Comité médical : Le fractionnement des CLM et CLD est soumis à des 

avis médicaux et doit être approuvé par le comité médical de la Fonction publique.
2. �Impact sur la carrière : Le fractionnement de ces congés peut entraîner des 

conséquences sur l’avancement et les droits à pension, bien que des dispositions 
spécifiques existent pour limiter ces impacts.

3. �Reprise du travail : Entre les périodes de congé, la reprise du travail peut se faire à 
temps partiel thérapeutique si cela est recommandé par le médecin.

Le fractionnement du CLM et du CLD permet donc aux fonctionnaires de mieux gérer leur 
rétablissement tout en préservant leur situation professionnelle.

2.5.5 L’articulation entre le CLM et le CLD 

Le premier congé accordé est toujours le CLM. Si la période de CLM dépasse la première 
année à plein traitement, la prolongation se fait sous la forme d’un CLD, permettant à 
l’agent de bénéficier de deux années supplémentaires à plein traitement. Ainsi, la première 
année de CLM est comptabilisée dans les trois années de plein traitement garanties en 
cas de CLD.

Une fois que l’agent commence à percevoir des indemnités au titre du CLD, tout congé 
ultérieur accordé pour la même affection sera également pris en compte dans le cadre 
de ce CLD. Cela s’applique même si l’agent reprend le travail avant la fin de la durée 
maximale du CLD, mais doit à nouveau s’arrêter pour la même raison. Les droits restants, 
s’ils ne sont pas épuisés, se poursuivront jusqu’à atteindre la limite de 5 ans.

.
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  PARTIE 3 : ��DES PARTENAIRES, OUTILS ET FINANCEMENTS 
MOBILISABLES 

3.1 Les acteurs institutionnels du maintien en emploi

L’Institut National du Cancer a publié une cartographie détaillée des 
acteurs spécialisés intervenant dans le cadre du maintien en emploi de 
salariés ou d’agents concernés par un cancer. 

Cette cartographie, réalisée par Eurogroup dans le cadre d’une étude 
commanditée par l’INCa, régulièrement mise à jour, est téléchargeable 
librement à l’adresse suivante :  

Sont présentés ci-dessous les acteurs et partenaires clés intervenant auprès des agents 
de la Fonction publique :

© 2021 – Cancer et emploi : cartographie des aides et des dispositifs

Cartographie des acteurs intervenant aux différentes étapes du parcours

AAnnaallyyssee  ddee  llaa  ssiittuuaattiioonn  eett  mmiissee  eenn  œœuuvvrree  ddee  ssoolluuttiioonnss SSiittuuaattiioonn  àà  ll’’iissssuuee  dduu  
ppaarrccoouurrss

SPST

Salariés 

Fonctionnaire

Indépendant

★ ★

CAFAssurance
Maladie

★

€★ €

★ €

1. MMaaiinnttiieenn  ssuurr  llee  ppoossttee  

2. Reclassement avec un mmaaiinnttiieenn  
ddaannss  llee  ggrroouuppee  oouu  ll’’oorrggaanniissaattiioonn  (si 
constat d’inaptitude au poste)

3. MMaaiinnttiieenn  eenn  eemmppllooii  (hors 
organisation en cas d’impossibilité de 
reclassement)

Organismes 
d’accompagnement

★

Cap 
emploi MDPH

LL ÉÉ GG EE NN DD EE

€
⟳
★

★

Finance les dispositifs

Relaie les dispositifs

Porte les dispositifs

En fonction du statut

⟳ ★⟳ ★⟳

★⟳ ★⟳

Financeurs du 
handicap

AGEFIPH FIPHFP

€

€

€

★

★

★

Sécurité sociale

★⟳ ★⟳
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CCaapp  EEmmppllooii

PPRREESSEENNTTAATTIIOONN : Financé par l’AGEFIPH, le FIPHFP et Pôle Emploi, CCaapp EEmmppllooii contribue à mmaaiinntteenniirr ddaannss ssoonn eemmppllooii ou ddaannss ll’’eennttrreepprriissee un travailleur confronté à une
iinnaaddééqquuaattiioonn eennttrree ssoonn ééttaatt ddee ssaannttéé et ssoonn ppoossttee ddee ttrraavvaaiill, en collaboration avec les autres partenaires du maintien.
MMIISSSSIIOONNSS : Cap Emploi est un rréésseeaauu nnaattiioonnaall ddee 9988 oorrggaanniissmmeess ddééppaarrtteemmeennttaauuxx spécialisés dans ll’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt vveerrss eett ddaannss ll’’eemmppllooii pour les personnes en situation
de handicap et les établissements, privés comme publics, confrontés à une situation ou un risque d’inaptitude d’un de leurs salariés ou agents.
Le mmééddeecciinn dduu ttrraavvaaiill est associé par Cap emploi à toutes les étapes de la démarche de maintien dans l’emploi.
Il n’est ppaass nnéécceessssaaiirree dd’’êêttrree ttiittuullaaiirree dd’’uunnee RRQQTTHH ou de bbéénnééffiicciieerr ddee ll’’oobblliiggaattiioonn dd’’eemmppllooii pour solliciter Cap Emploi.
Depuis septembre 2022, le rraapppprroocchheemmeenntt eennttrree CCaapp EEmmppllooii eett FFrraannccee TTrraavvaaiill (Pôle Emploi) a mené à une proposition de service intégré, traduit entre autre par un lliieeuu
uunniiqquuee dd’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt ((LLUUAA)), proposé dans toutes les agences France Travail en présence des conseillers Cap emploi.

DDEE  QQUUOOII  SS’’AAGGIITT--IILL  ??

EETTAAPPEE  DDUU  CCYYCCLLEE  DDEE  LL’’EEMMPPLLOOII  CCOONNCCEERRNNÉÉEE  

Les Cap Emploi appuient et conseillent les personnes en situation de handicap et leurs employeurs en fonction des besoins rencontrés :
➢ Ils offrent iinnffoorrmmaattiioonn eett ccoonnsseeiillss sur le ccaaddrree jjuurriiddiiqquuee et la ddéémmaarrcchhee de maintien dans l’emploi ;
➢ Ils recherchent des ssoolluuttiioonnss dd’’aamméénnaaggeemmeenntt organisationnels, techniques ou humains, ou de reclassement professionnel ;
➢ Ils pprreessccrriivveenntt des aaiiddeess oouu pprreessttaattiioonnss spécifiques de ll’’AAGGEEFFIIPPHH oouu dduu FFIIPPHHFFPP, adaptées à la situation et au type de handicap ainsi que des aaiiddeess ddee ddrrooiitt ccoommmmuunn ;
➢ Ils aaccccoommppaaggnneenntt la mise en œuvre des solutions préconisées ;
➢ Ils effectuent un ssuuiivvii après la maintien en emploi.

QQUUEELLLLEE  OOFFFFRREE  DDEE  SSEERRVVIICCEE  ??

Cap Emploi peut être sollicité ddiirreecctteemmeenntt lorsque des difficultés apparaissent :
✓ Par le mmééddeecciinn dduu ttrraavvaaiill, en lien avec le médecin traitant ;
✓ Par le ppaattiieenntt, en lien avec le médecin traitant ;
✓ Par ll’’eemmppllooyyeeuurr ;
✓ Par les sseerrvviicceess ssoocciiaauuxx ;
✓ Par les oorrggaanniissmmeess impliqués dans le mmaaiinnttiieenn ddaannss ll’’eemmppllooii.
Il s’agit d’un service ggrraattuuiitt.
Pour en savoir plus : https://travail-emploi.gouv.fr/ministere/service-public-de-l-
emploi/article/cap-emploi
https://www.cheops-ops.org/nos-publications/publications-cap-emploi/communication-
speciale-rapprochement-pole-emploi-cap-emploi.html

MMOODDAALLIITTÉÉSS  DDEE  CCOONNTTAACCTT  

Tous les ssaallaarriiééss et aaggeennttss dd’’eemmppllooyyeeuurrss ppuubblliiccss ainsi que les ttrraavvaaiilllleeuurrss
iinnddééppeennddaannttss peuvent faire appel à Cap Emploi s’ils sont :
➢ Déclarés iinnaapptteess ou en rriissqquuee dd’’iinnaappttiittuuddee à leur poste de travail ;
➢ En aarrrrêêtt ddee ttrraavvaaiill nécessitant une reprise de travail adapté à leur handicap ;
➢ En situation de hhaannddiiccaapp aaggggrraavvéé du fait d’une évolution du contexte

professionnel ;
➢ IInnddééppeennddaannttss hhaannddiiccaappééss ou risquant de ne pas pouvoir continuer à exercer leur

activité professionnelle, après la survenue d’un handicap.

QQUUII  EESSTT  CCOONNCCEERRNNÉÉ  ??

IInnsseerrttiioonn  pprrooffeessssiioonnnneellllee RReettoouurr  àà  ll''eemmppllooii  MMaaiinnttiieenn  ddaannss  ll''eemmppllooii  CCrrééaattiioonn  dd''eennttrreepprriissee  

Organismes d’accompagnement
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MMDDPPHH

PPRREESSEENNTTAATTIIOONN : La MMaaiissoonn ddééppaarrtteemmeennttaallee ddeess ppeerrssoonnnneess hhaannddiiccaappééeess ((MMDDPPHH)) est un lieu unique au sein de chaque département qui exerce une mission dd’’aaccccuueeiill,
dd’’iinnffoorrmmaattiioonn, de ccoonnsseeiill et dd’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt des personnes handicapées et de leur famille.

MMIISSSSIIOONNSS : La MDPH informe et accompagne les personnes handicapées et leurs familles ddèèss ll’’aannnnoonnccee dduu hhaannddiiccaapp et ttoouutt aauu lloonngg ddee ssoonn éévvoolluuttiioonn. Elle se prononce sur
ll’’oorriieennttaattiioonn des personnes handicapées et les mmeessuurreess à même de permettre leur iinnsseerrttiioonn scolaire, professionnelle ou sociale. Elle est pprreessccrriippttrriiccee ddee nnoommbbrreeuusseess aaiiddeess.
Toutes les demandes sont étudiées par une ééqquuiippee pplluurriiddiisscciipplliinnaaiirree, composée de médecins, d’ergothérapeutes, de psychologues, d’assistantes sociales et de spécialistes
de la réinsertion professionnelle, puis sont soumises à la ddéécciissiioonn ddee llaa CCoommmmiissssiioonn ddeess ddrrooiittss eett ddee ll’’aauuttoonnoommiiee ddeess ppeerrssoonnnneess hhaannddiiccaappééeess ((CCDDAAPPHH)).
La MDPH édite régulièrement un lliivvrreett dd’’iinnffoorrmmaattiioonn sur les droits des personnes handicapées. Elle met également à leur disposition un nnuumméérroo ttéélléépphhoonniiqquuee en libre
appel gratuit pour l’appelant.

DDEE  QQUUOOII  SS’’AAGGIITT--IILL  ??

EETTAAPPEE  DDUU  CCYYCCLLEE  DDEE  LL’’EEMMPPLLOOII  CCOONNCCEERRNNÉÉEE  

La CDAPH :
➢ RReeccoonnnnaaîîtt llaa qquuaalliittéé ddee ttrraavvaaiilllleeuurr hhaannddiiccaappéé (RQTH) aux personnes répondant aux conditions fixées par la loi ;
➢ OOrriieennttee vers le mmiilliieeuu oorrddiinnaaiirree ou pprroottééggéé ;
➢ DDééssiiggnnee les ééttaabblliisssseemmeennttss oouu lleess sseerrvviicceess concourant au rreeccllaasssseemmeenntt et à ll’’aaccccuueeiill de la personne handicapée ;
➢ AApppprréécciiee si l’état ou le ttaauuxx dd’’iinnccaappaacciittéé de l’adulte handicapé justifie ll’’aallllooccaattiioonn aauuxx aadduulltteess hhaannddiiccaappééss ((AAAAHH -- allocation soumise à une condition de ressource évaluée

par la CAF);
➢ PPrreessccrriitt la Prestation de compensation du handicap (PCH) et vvaalliiddee lleess ddeemmaannddeess d’emploi accompagné, de stage en Centre de pré-orientation (CPO) et de formation en

Centre de rééducation professionnelle (CRP).

QQUUEELLLLEE  OOFFFFRREE  DDEE  SSEERRVVIICCEE  ??

Un ddoossssiieerr doit être déposé auprès de la MDPH, qui nnee ppeeuutt iinntteerrvveenniirr tant qu’elle
n’a ppaass rreeççuu ddee ddeemmaannddee de la part de la personne handicapée ou de son
représentant légal.

Pour en savoir plus : https://mdphenligne.cnsa.fr/

MMOODDAALLIITTÉÉSS  DDEE  CCOONNTTAACCTT  

TToouuttee ppeerrssoonnnnee eenn ssiittuuaattiioonn ddee hhaannddiiccaapp peut contacter la MDPH.

QQUUII  EESSTT  CCOONNCCEERRNNÉÉ  ??

IInnsseerrttiioonn  pprrooffeessssiioonnnneellllee RReettoouurr  àà  ll''eemmppllooii  MMaaiinnttiieenn  ddaannss  ll''eemmppllooii  CCrrééaattiioonn  dd''eennttrreepprriissee  

Organismes d’accompagnement
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AAssssuurraannccee  mmaallaaddiiee

PPRREESSEENNTTAATTIIOONN : Le rrééggiimmee ggéénnéérraall de l’Assurance maladie couvre les ssaallaarriiééss eett iinnddééppeennddaannttss. Il est organisé en une Caisse Nationale (CNAM), 101 Caisses Primaires
(CPAM) et 16 Caisses d’assurance retraite et de la santé au travail (CARSAT).

MMIISSSSIIOONNSS : Plusieurs acteurs de l’Assurance maladie interviennent auprès des travailleurs atteints de handicap, en particulier : les CCPPAAMM (Caisses primaires d’Assurance
maladie), le mmééddeecciinn--ccoonnsseeiill, le sseerrvviiccee ssoocciiaall et les cceelllluulleess ddee pprréévveennttiioonn ddee llaa ddééssiinnsseerrttiioonn pprrooffeessssiioonnnneellllee (« cceelllluullee PPDDPP »).
➢ La CPAM finance des ddééppeennsseess ddee ssaannttéé, des revenus de rreemmppllaacceemmeenntt, des actions de rreemmoobbiilliissaattiioonn et réalise un travail dd’’iinnffoorrmmaattiioonn et de ddéétteeccttiioonn individuelle.
➢ Le médecin-conseil est chargé du ssuuiivvii et de ll’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt des salariés en aarrrrêêtt ddee ttrraavvaaiill. Contrairement au médecin traitant, il ne prodigue pas de soin.
➢ Le service social de l’Assurance maladie est spécialisé sur la santé. Il a pour mission dd’’aaccccoommppaaggnneerr pprrééccoocceemmeenntt les assurés qui risquent de perdre leur emploi du fait

de leur maladie, en les aidant à pprreennddrree ccoonnsscciieennccee des répercussions de leur état de santé sur leur travail, à ccoonnsseerrvveerr lleeuurr eemmppllooii ou trouver une nnoouuvveellllee oorriieennttaattiioonn
et à réaliser les ddéémmaarrcchheess et mobiliser les aaiiddeess ppeerrttiinneenntteess.

➢ La cellule locale PDP est une instance qui statue sur des aaccttiioonnss ddee rreemmoobbiilliissaattiioonn ou de ffoorrmmaattiioonn se déroulant ppeennddaanntt ll’’aarrrrêêtt ddee ttrraavvaaiill. Elle est composée d’acteurs
institutionnels (service social, médecin-conseil, CPAM, etc.) et externes (Service de prévention et de santé au travail, MDPH, Cap Emploi, etc.).

DDEE  QQUUOOII  SS’’AAGGIITT--IILL  ??

EETTAAPPEE  DDUU  CCYYCCLLEE  DDEE  LL’’EEMMPPLLOOII  CCOONNCCEERRNNÉÉEE  

Le mmééddeecciinn--ccoonnsseeiill statue sur les ddeemmaannddeess ddee rreepprriissee du travail à temps partiel, sur le bbiieenn--ffoonnddéé ddee ll’’aarrrrêêtt ddee ttrraavvaaiill et sur la mise en iinnvvaalliiddiittéé. Il peut initier une vviissiittee ddee
pprréé--rreepprriissee, ssiiggnnaalleerr une situation au médecin du travail, au médecin traitant ou au service social de l’Assurance maladie.
Les aassssiissttaanntteess dduu sseerrvviiccee ssoocciiaall peuvent proposer des rrééuunniioonnss dd’’iinnffoorrmmaattiioonn ccoolllleeccttiivvee sur le maintien dans l’emploi à des assurés en arrêt de travail et aaccccoommppaaggnneerr les
travailleurs de façon individualisée. Dans le cadre de la remobilisation après un arrêt de travail, elles peuvent proposer un ddiiaaggnnoossttiicc aboutissant à la ccoonnttrraaccttuuaalliissaattiioonn du
parcours de l’assuré avec les organismes de maintien en emploi, ssuuiivvrree llaa rrééaalliissaattiioonn des actions préconisées et éévvaalluueerr ll’’iimmppaacctt des mesures.
La cceelllluullee PPDDPP ccoooorrddoonnnnee les acteurs du maintien en emploi pendant l’arrêt de travail de l’assuré, éécchhaannggee sur les ssiittuuaattiioonnss ccoommpplleexxeess pour faire apparaître des solutions
adaptées, ssttaattuuee sur les ddeemmaannddeess dd’’aaccttiioonn de remobilisation et de formation, et éévvaalluuee leur impact.

QQUUEELLLLEE  OOFFFFRREE  DDEE  SSEERRVVIICCEE  ??

✓ Les services administratifs et sociaux de l’Assurance maladie peuvent être joints
par ttéélléépphhoonnee ou eenn lliiggnnee sur le site Ameli.

✓ Le contact de la cellule PDP varie selon sa localisation.
Pour en savoir plus : www.ameli.fr/assure

MMOODDAALLIITTÉÉSS  DDEE  CCOONNTTAACCTT  

Les ssaallaarriiééss du régime général et les ttrraavvaaiilllleeuurrss iinnddééppeennddaannttss relèvent de
l’Assurance maladie en cas de problème de santé.

QQUUII  EESSTT  CCOONNCCEERRNNÉÉ  ??

IInnsseerrttiioonn  pprrooffeessssiioonnnneellllee RReettoouurr  àà  ll''eemmppllooii  MMaaiinnttiieenn  ddaannss  ll''eemmppllooii  CCrrééaattiioonn  dd''eennttrreepprriissee  

Sécurité sociale
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CCaaiissssee  dd’’aallllooccaattiioonnss  ffaammiilliiaalleess  ((CCAAFF))

PPRREESSEENNTTAATTIIOONN : La CCaaiissssee dd’’aallllooccaattiioonnss ffaammiilliiaalleess ((CCAAFF)) est un organisme départemental chargé de verser aux particuliers des prestations financières à caractère familial
ou social, relevant de la Caisse nationale d’allocations familiales (CNAF).

MMIISSSSIIOONNSS : Parmi ses aides à la précarité, la CAF finance en particulier ll’’AAllllooccaattiioonn aauuxx aadduulltteess hhaannddiiccaappééss (AAH), rreevveennuu mmiinniimmuumm ggaarraannttii aux personnes handicapées nnee
ppoouuvvaanntt eexxeerrcceerr uunnee aaccttiivviittéé pprrooffeessssiioonnnneellllee ssuuffffiissaannttee (aide sous condition de ressources).

DDEE  QQUUOOII  SS’’AAGGIITT--IILL  ??

EETTAAPPEE  DDUU  CCYYCCLLEE  DDEE  LL’’EEMMPPLLOOII  CCOONNCCEERRNNÉÉEE  

La CAF verse l’AAH après son attribution sur décision de la commission des droits et de l'autonomie des personnes handicapées (CCDDAAPPHH) au sein de la Maison
départementale des personnes handicapées (MDPH).

QQUUEELLLLEE  OOFFFFRREE  DDEE  SSEERRVVIICCEE  ??

L’attribution de l’AAH passe par la MDPH.

Pour en savoir plus : https://www.caf.fr/allocataires/droits-et-prestations/s-informer-
sur-les-aides/solidarite-et-insertion/l-allocation-aux-adultes-handicapes-aah

MMOODDAALLIITTÉÉSS  DDEE  CCOONNTTAACCTT  

L’AAH peut être attribuée si :
➢ Le ttaauuxx dd’’iinnccaappaacciittéé est ssuuppéérriieeuurr oouu ééggaall àà 8800 %% ;
➢ Le ttaauuxx dd’’iinnccaappaacciittéé est de 5500 àà 7799%% et si une Restriction substantielle et durable

pour l’accès à l’emploi compte tenu du handicap (RRSSDDAAEE) est reconnue.
Elle connaît également des conditions d’âge, de ressources et de résidence.

QQUUII  EESSTT  CCOONNCCEERRNNÉÉ  ??

IInnsseerrttiioonn  pprrooffeessssiioonnnneellllee RReettoouurr  àà  ll''eemmppllooii  MMaaiinnttiieenn  ddaannss  ll''eemmppllooii  CCrrééaattiioonn  dd''eennttrreepprriissee  

Sécurité sociale
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SSeerrvviicceess  ddee  PPrréévveennttiioonn  eett  ddee  SSaannttéé  aauu  TTrraavvaaiill  ((SSPPSSTT))

PPRREESSEENNTTAATTIIOONN : TToouutt eemmppllooyyeeuurr dduu sseecctteeuurr pprriivvéé doit organiser un sseerrvviiccee ddee pprréévveennttiioonn eett ddee ssaannttéé aauu ttrraavvaaiill** ((SSPPSSTT)), soit en aaddhhéérraanntt àà uunn sseerrvviiccee ddee pprréévveennttiioonn eett ddee
ssaannttéé aauu ttrraavvaaiill iinntteerr--eennttrreepprriisseess (SSPPSSTTII), soit en créant son pprroopprree sseerrvviiccee en interne pour les plus grandes entreprises. Les SPST ont pour objectif exclusif d’éévviitteerr ttoouuttee
aallttéérraattiioonn ddee llaa ssaannttéé ddeess ttrraavvaaiilllleeuurrss dduu ffaaiitt ddee lleeuurr ttrraavvaaiill.

* Les SPST sont la nouvelle dénomination des anciens SST, en vigueur à partir du 31 mars 2022.

MMIISSSSIIOONNSS : A cette fin, les SPST :
➢ Conduisent les aaccttiioonnss ddee ssaannttéé aauu ttrraavvaaiill, dans le but de préserver la santé physique et mentale des travailleurs tout au long de leur parcours professionnel ;
➢ Conseillent les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur les ddiissppoossiittiioonnss eett mmeessuurreess nnéécceessssaaiirreess ccoonnttrree lleess rriissqquueess pprrooffeessssiioonnnneellss, pour ll’’aamméélliioorraattiioonn ddeess

ccoonnddiittiioonnss ddee ttrraavvaaiill ainsi que pour le mmaaiinnttiieenn ddaannss ll’’eemmppllooii des travailleurs ;
➢ Assurent la ssuurrvveeiillllaannccee ddee ll’’ééttaatt ddee ssaannttéé des travailleurs face aux facteurs de risques professionnels ;
➢ Participent au ssuuiivvii et contribuent à la ttrraaççaabbiilliittéé ddeess eexxppoossiittiioonnss pprrooffeessssiioonnnneelllleess et à la vveeiillllee ssaanniittaaiirree.
Ces actions sont assurées, au sein du SPST, par une ééqquuiippee pplluurriiddiisscciipplliinnaaiirree animée par un mmééddeecciinn dduu ttrraavvaaiill.

DDEE  QQUUOOII  SS’’AAGGIITT--IILL  ??

EETTAAPPEE  DDUU  CCYYCCLLEE  DDEE  LL’’EEMMPPLLOOII  CCOONNCCEERRNNÉÉEE  

Les SPST conseillent les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur les dispositions nécessaires afin de prévenir la désinsertion professionnelle et de contribuer au
mmaaiinnttiieenn ddaannss ll’’eemmppllooii des travailleurs. Cette mission est assurée dans le cadre du ssuuiivvii iinnddiivviidduueell de l’état du salarié, notamment en effectuant des vviissiitteess mmééddiiccaalleess et des
ééttuuddeess ddee ppoossttee.
L’employeur est tenu de pprreennddrree eenn ccoonnssiiddéérraattiioonn les avis et propositions pour aaddaapptteerr llee ppoossttee eett llee tteemmppss ddee ttrraavvaaiill du salarié émis par le médecin du travail. En dernier
ressort, celui-ci peut ddééccllaarreerr llee ttrraavvaaiilllleeuurr iinnaappttee.

QQUUEELLLLEE  OOFFFFRREE  DDEE  SSEERRVVIICCEE  ??

Les coordonnées du SPST sont obligatoirement aaffffiicchhééeess ddaannss ll’’eennttrreepprriissee.

Pour en savoir plus : https://travail-emploi.gouv.fr/emploi-et-insertion/emploi-et-
handicap/prevention-et-maintien-dans-l-emploi/services-de-sante-au-travail-sst

MMOODDAALLIITTÉÉSS  DDEE  CCOONNTTAACCTT  

Salarié comme employeur peuvent ddiirreecctteemmeenntt ccoonnttaacctteerr llee SSPPSSTT afin de solliciter
son aide ou demander à être accompagné dans leurs démarches ou réflexions.

QQUUII  EESSTT  CCOONNCCEERRNNÉÉ  ??

IInnsseerrttiioonn  pprrooffeessssiioonnnneellllee RReettoouurr  àà  ll''eemmppllooii  MMaaiinnttiieenn  ddaannss  ll''eemmppllooii  CCrrééaattiioonn  dd''eennttrreepprriissee  

Entreprise
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FFIIPPHHFFPP

PPRREESSEENNTTAATTIIOONN : Le FFoonnddss ppoouurr ll’’IInnsseerrttiioonn ddeess PPeerrssoonnnneess HHaannddiiccaappééeess ddaannss llaa FFoonnccttiioonn PPuubblliiqquuee ((FFIIPPHHFFPP)) a pour objectif dd’’aaccccoommppaaggnneerr les personnes en situation de
handicap vers ll’’eemmppllooii ppuubblliicc ou de les aider à ccoonnsseerrvveerr uunnee aaccttiivviittéé pprrooffeessssiioonnnneellllee en ccoommppeennssaanntt leur handicap.
MMIISSSSIIOONNSS : Les aides du FIPHFP visent à :
➢ FFaavvoorriisseerr ll’’aaccccèèss àà ll’’eemmppllooii, par l’amélioration des conditions de vviiee, de ttrraavvaaiill et de ttrraannssppoorrtt des personnes handicapées ;
➢ FFaacciilliitteerr ll’’iinnsseerrttiioonn et le mmaaiinnttiieenn dans l’emploi, par des aides au rreeccrruutteemmeenntt, à ll’’aaccccoommppaaggnneemmeenntt et à ll’’aamméénnaaggeemmeenntt du poste d’agents handicapés ;
➢ PPéérreennnniisseerr lleess ccoommppéétteenncceess liées au handicap, par la ffoorrmmaattiioonn des agents concernés et des actions de sseennssiibbiilliissaattiioonn et dd’’iinnffoorrmmaattiioonn des collaborateurs.

DDEE  QQUUOOII  SS’’AAGGIITT--IILL  ??

EETTAAPPEE  DDUU  CCYYCCLLEE  DDEE  LL’’EEMMPPLLOOII  CCOONNCCEERRNNÉÉEE  

Le FIPHFP peut ffiinnaanncceerr au cas par cas des aaiiddeess individuelles mmaattéérriieelllleess, tteecchhnniiqquueess, hhuummaaiinneess ou encore de la ffoorrmmaattiioonn.
Comme l’AGEFIPH, le FIPHFP intervient en ccoommpplléémmeenntt ddeess ddiissppoossiittiiffss ddee ddrrooiitt ccoommmmuunn. Les aides proposées par le FIPHFP ne sont ppaass aacccceessssiibblleess ddee ddrrooiitt mais soumises à
des ccoonnddiittiioonnss dd’’éélliiggiibbiilliittéé.
LL’’aabbsseennccee ou le rreeffuuss de pprriissee eenn cchhaarrggee financière par le FIPHFP nnee ddiissppeennssee ppaass l’employeur de son oobblliiggaattiioonn dd’’aamméénnaaggeemmeenntt de poste.
Les aides financières du FIPHFP sont vveerrssééeess ssyyssttéémmaattiiqquueemmeenntt àà ll’’eemmppllooyyeeuurr.

QQUUEELLLLEE  OOFFFFRREE  DDEE  SSEERRVVIICCEE  ??

✓ Les demandes d’aides sont réalisées ppaarr lleess eemmppllooyyeeuurrss ppuubblliiccss via une
ppllaatteeffoorrmmee eenn lliiggnnee ou la ccoonnttrraaccttuuaalliissaattiioonn d’un projet pluriannuel entre
l’employeur et le FIPHFP.

✓ Les aaggeennttss rreeccoonnnnuuss ttrraavvaaiilllleeuurrss hhaannddiiccaappééss peuvent ssaaiissiirr le FIPHFP d’une
demande de financement pour les études et aménagements de poste, la
rémunération d’accompagnants, la formation et l’information. Il est toutefois
préférable d’informer l’employeur de sa demande au préalable.

Pour en savoir plus : http://www.fiphfp.fr/

MMOODDAALLIITTÉÉSS  DDEE  CCOONNTTAACCTT  

Les agents de la fonction publique éligibles aux interventions du FIPHFP doivent être
bbéénnééffiicciiaaiirreess ddee ll’’oobblliiggaattiioonn dd’’eemmppllooii (BOE) ou déclarés iinnaapptteess.
Les eemmppllooyyeeuurrss ppuubblliiccss ssuusscceeppttiibblleess de bénéficier des aides sont l'Etat, les
établissements publics de l'Etat autres qu'industriels et commerciaux, les juridictions
administratives et financières, les autorités administratives indépendantes, les
autorités publiques indépendantes, les groupements d'intérêt public, ainsi que les
collectivités territoriales et leurs établissements publics.

QQUUII  EESSTT  CCOONNCCEERRNNÉÉ  ??

IInnsseerrttiioonn  pprrooffeessssiioonnnneellllee RReettoouurr  àà  ll''eemmppllooii  MMaaiinnttiieenn  ddaannss  ll''eemmppllooii  CCrrééaattiioonn  dd''eennttrreepprriissee  

Financeurs spécialisés handicap
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3.2 Les partenaires spécialisés 

3.2.1 La Ligue contre le cancer 

Créée en 1918, la Ligue contre le cancer est une association loi 1901 reconnue d’utilité 
publique reposant sur la générosité du public et sur l’engagement de ses bénévoles et 
salariés. Notre fédération, composée de 103 comités départementaux présents sur tout 
le territoire national et en Outre-mer, est apolitique et indépendante financièrement.

Les missions de la Ligue sont les suivantes16 :

16      Source : https://www.ligue-cancer.net/qui-sommes-nous 
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3.2.2 Wecare@work et la plateforme Allo Alex 
Wecare@work est une startup qui aide les employeurs à accompagner 
leurs agents et leurs équipes, confrontés à des maladies graves ou 
chroniques, à concilier vie professionnelle et personnelle et œuvre 
plus largement à l’amélioration de la qualité de vie au travail de tous 
les agents dans une optique de performance humaine et économique 
durable. 
Il s’agit d’un cabinet conseil et d’un organisme de formation certifié Qualiopi qui propose 
une plateforme de solutions pour concilier santé et travail, notamment en cas de maladie 
chronique. Une entreprise alignée composée d’experts qui ont aussi un savoir expérientiel 
en tant que patients et proches aidants (prestations éligibles à l’OETH, au titre de la sous-
traitance auprès de TIH).
Par ailleurs, des outils sont mis à disposition gratuitement pour les agents qui font face 
à la maladie dans leur vie professionnelle et qui souhaitent avoir des renseignements. 
Des patients-partenaires et des experts du maintien en emploi sont là pour répondre à 
toutes leurs questions sur le plan humain, administratif, organisationnel... via :

• �Une ligne téléphonique gratuite 

• ��Un blog sur lequel les agents peuvent retrouver des informations légales, des 
conseils pratiques et des partages d’expériences : https://www.wecareatwork.com/
allo-alex-blog-maladie-et-travail 

Pour en savoir plus : https://www.wecareatwork.com/

3.2.3 L’INCa
Agence d’expertise sanitaire et scientifique 
publique, l’Institut national du cancer a été créé 
par la loi de santé publique du 9 août 2004. 
Il conduit l’élan national pour réduire le nombre de cancers et leur impact dans notre 
pays. Pour cela, l’Institut fédère et coordonne les acteurs de la lutte contre les cancers 
dans les domaines de la prévention, des dépistages, des soins, de la recherche et de 
l’innovation. 
Porteur d’une vision intégrée des dimensions sanitaire, médicale, scientifique, sociale et 
économique liées aux pathologies cancéreuses, il met son action au service de l’ensemble 
des concitoyens : patients, proches, aidants, usagers du système de santé, population 
générale, professionnels de santé, chercheurs et décideurs. 
L’Institut assure la mise en œuvre de la stratégie décennale de lutte contre les cancers 
2021-2030.
Plus d’infos : https://www.e-cancer.fr/
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3.2.4 Entreprise et Cancer  
L’association créée en 2013, sensibilise sur l’ensemble du territoire, les 
directions et collectifs de travail aux enjeux éthiques et organisationnels du 
maintien en emploi, en se focalisant sur la question des relations. 
Sa cofondatrice a écrit avec les membres du Club Cancer et emploi de L’INCa, le livret 
Les mots et attitudes justes. Elle a également écrit le livret : 5 récits à destination des 
managers, issus des accompagnements réalisés dans les organisations.
Lorsqu’une situation demande un accompagnement tant de la personne concernée que 
d’un encadrant, des RH et des collègues, l’association a labellisé des consultants-experts 
sur le sujet.
Pour en savoir plus : 
Site internet : www.entreprise-cancer.fr
Mail : infos@entreprise-cancer.fr 

3.2.5 L’association Sara 
L’association Sara accompagne les personnes touchées par la maladie 
et leurs aidants sur les aspects personnels et professionnels. Pour 
l’association, l’écoute et la bienveillance sont les facteurs clés pour un 
soutien adapté à cette situation de vie. 
En outre, l’association accompagne les employeurs. Managers de proximité, équipes, ces 
acteurs ont également besoin de soutien, d’écoute et de clés pour aborder avec justesse 
ces situations. Dans ce cadre, l’association met à disposition de nombreux outils pour les 
accompagner. 
Pour en savoir plus :
Site internet : https://associationsara.com/ 
Mail : alexandra.jover@associationsara.com
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- L’ensemble des aides sont mobilisables quel que soit le taux d’emploi global de l’employeur (supérieur à 6% ou non). 
- Le financement des aides est conditionné au versement intégral des contributions annuelles dues par l’employeur assujetti. 

Un employeur non à jour de sa contribution n’est pas éligible au financement du FIPHFP, à l’exception de certaines aides humaines et techniques qui bénéficient uniquement à l’agent concerné.  
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3.3 Les aides du FIPHFP  

3.3.1 Les aides directes – le catalogue des interventions  
Le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la Fonction publique a pour 
objectif d’accompagner les personnes en situation de handicap vers l’emploi public ou 
de les aider à conserver une activité professionnelle en compensant leur handicap. Dans 
cette optique, le FIPHFP peut financer au cas par cas des aides individuelles matérielles, 
techniques, humaines ou encore de la formation. Il appuie également les employeurs 
publics dans le développement de politiques en faveur des agents en situation de 
handicap afin d’atteindre progressivement le taux d’emploi minimum de 6%.
Le FIPHFP propose, au travers de son offre d’intervention, différentes aides susceptibles 
d’être mobilisées pour accompagner les agents de retour à l’emploi pendant ou après 
un cancer.
Celles-ci peuvent être de diverses natures et dépendent des besoins effectifs de l’agent : 
étude ergonomique, aménagement du poste de travail, financement d’une formation en 
vue d’une reconversion professionnelle, tutorat, actions de communication, d’information 
ou de sensibilisation des collaborateurs, etc. 
Les aides sont nombreuses et variées, de nature à couvrir un large panel de situations. Elles 
sont à retrouver au sein du catalogue des interventions, consultable et téléchargeable à 
l’adresse suivante : https://www.fiphfp.fr/employeurs/nos-aides-financieres/catalogue-
des-interventions 
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La prise en charge du FIPHFP sera examinée au regard de la durée d’utilisation de l’aide, de son coût et des perspectives d’embauche à long terme notamment dans le cadre de contrat court. 
- Le montant « plancher » (uniquement plateforme des aides) Le FIPHFP ne prend pas à sa charge les demandes de financement dont le coût total par bénéficiaire ne dépasse pas 200€ TTC. Il est en effet attendu que l’employeur prenne à sa charge les dépenses d’un faible montant au titre de l’amélioration des conditions de travail et de la responsabilité sociétale. 
- Le montant « plafond » (uniquement plateforme des aides) 

Un employeur ne peut demander plus de 40.000€ d’aides par année civile. 

- La non-déductibilité de la déclaration du reste à charge. 
L’employeur ne peut déduire le reste à charge d’une aide financée par le FIPHFP des dépenses déductibles de la déclaration2. 

- L’ensemble des aides sont mobilisables de façon indifférenciée, que l’employeur dispose d’une convention ou non. 
- La majorité des interventions du FIPHFP sont mobilisées sur prescription de la médecine professionnelle. 

La date de préconisation doit être antérieure à la mise en place de l’action et donc aux factures. 
Les préconisations sont réputées valables un an par rapport à la date de la demande ; il est en effet estimé qu’au-delà de ce délai une actualisation est nécessaire. 
 
En l’absence de médecin du travail, le FIPHFP accepte la préconisation réalisée par un médecin agréé ARS.   

 
appropriées pour permettre aux personnes relevant de l'une des catégories mentionnées aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l'article L. 5212-13 du code du travail d'accéder à un emploi ou de conserver un emploi correspondant à leur qualification, de développer un parcours professionnel et d'accéder à des fonctions de niveau supérieur ou pour qu'une formation adaptée à leurs besoins leur soit dispensée tout au long de leur vie professionnelle. Ces mesures incluent notamment l'aménagement, l'accès et l'usage de tous les outils numériques concourant à l'accomplissement de la mission des agents, notamment les logiciels métiers et de bureautique ainsi que les appareils mobiles. Les dispositions du présent article s'appliquent sous réserve que les charges consécutives à la mise en œuvre de ces mesures ne soient pas disproportionnées, compte tenu notamment des aides qui peuvent compenser en tout ou partie les dépenses supportées par les employeurs à ce titre ». Article L131-8 du code général de la fonction publique  

2 Article L351-14 du code général de la fonction publique 
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A. Les principes d’intervention du FIPHFP 

Le Fonds pour l’insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction 

Publique a pour objectif d’accompagner les personnes en situation de handicap 

vers l’emploi public ou de les aider à conserver une activité professionnelle 

en compensant leur handicap. 

Dans cette optique, le FIPHFP peut financer au cas par cas des aides 

individuelles matérielles, techniques, humaines ou encore de la formation. 

Il appuie également les employeurs publics dans le développement de 

politiques en faveur des agents en situation de handicap afin d’atteindre 

progressivement le taux d’emploi minimum de 6%. 

L’intervention du FIPHFP est soumise à plusieurs principes : 

- Le FIPHFP intervient en complémentarité des dispositifs de droit 

commun. 

Chaque employeur est donc invité à vérifier l’existence de 

financement y compris des financements par des structures non 

spécialisées dans le champ du handicap au travail (Sécurité sociale, 

mutuelle, Prestation de compensation du handicap, …) et à faire 

intervenir les financements du FIPHFP pour un accompagnement 

spécifique à la compensation du handicap. 

- Les aides ne sont pas accessibles « de droit », le FIPHFP se réserve 

le droit d’accorder ou non la prise en charge d’une aide en fonction 

de la situation d’espèce. 

- L’absence ou le refus de prise en charge financière par le FIPHFP ne 

dispense pas l’employeur de son obligation d’aménagement de 

poste. 

Pour rappel, le Code du travail dispose en son article L.5213-6 

l'obligation en ces termes : « Afin de garantir le respect du principe 

d'égalité de traitement à l'égard des travailleurs handicapés 

l’employeur doit prendre en fonction des besoins, dans une situation 

concrète, les mesures appropriées pour permettre aux travailleurs 

d’accéder à un emploi ou de conserver un emploi correspondant à 

leur qualification, de l’exercer ou d’y progresser ». Cette obligation fait 

écho au droit à la compensation énoncé à l’article 11 de la loi du 11 

février 2005 qui prévoit que «la personne handicapée a droit à la 

compensation des conséquences de son handicap quels que soient 

l’origine et la nature de sa déficience, son âge ou son mode de vie ». 

- La sollicitation du FIPHFP par un employeur public doit s’inscrire 

dans le respect du principe d’aménagement raisonnable des postes 

de travail1 
 

1 « Afin de garantir le respect du principe d'égalité de traitement à l'égard des personnes en situation de handicap, les 

employeurs publics mentionnés à l'article L. 2 prennent, en fonction des besoins dans une situation concrète, les mesures 
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3.3.2 Les aides intermédiées – la mobilisation des prestataires spécialisés   
Parmi les aides intermédiées, le FIPHFP co-finance aux côtés de l’Agefiph les appuis 
spécifiques. Elles ont pour objectif d’identifier des solutions de compensation efficientes, 
individualisées, concrètes et adaptées, et d’appuyer à leur mise en œuvre si nécessaire. 
Elles visent ainsi à favoriser l’autonomisation de la personne bénéficiaire.
Les appuis spécifiques sont catégorisés en 5 typologies pour des réponses à des besoins 
en lien avec :

• �Un handicap auditif (HA)
• �Un handicap moteur et maladie chronique invalidante (HMo/MCI)
• �Un handicap visuel (HV)
• �Un handicap psychique (HP)
• �Des troubles du neurodéveloppement (TND) (incluant les conséquences des troubles 

cognitifs, des troubles du spectre autistique, du handicap mental et de l’épilepsie)
Selon le besoin exprimé par l’employeur ou le conseiller à l’emploi, le prestataire apporte 
des conseils, des techniques et modes de compensation objectivés et contextualisés 
pour sécuriser le parcours professionnel de la personne en situation de handicap.
Selon le besoin identifié, l’intervention de l’expert peut également être réalisée auprès 
du collectif de travail (même si l’employeur n’a pas mobilisé directement ce service), ou 
du collectif de formation de la personne, pour des actions de sensibilisation ou de conseil.
Les bénéficiaires éligibles sont les suivants :
• �Les personnes en situation de handicap, qui relèvent de l’article L5212-13 du code du 

travail ayant un titre de reconnaissance en cours de validité ou de renouvellement ou 
ayant engagé des démarches de reconnaissance du handicap

• �Les salariés du secteur public visés par le décret 2006-501 du 03 mai 2006 relatif au 
FIPHFP

La demande est déposée par un employeur (du secteur privé ou public) ou un conseiller : 
• �Les Cap Emploi (Organisme de Placement Spécialisé)
• �France Travail
• �Les missions locales
• ��Les employeurs privés
• �Les employeurs publics ayant conventionné avec le FIPHFP
• �Les Centres de Gestion ayant conventionné avec le FIPHFP
• �Dispositif Comète France
• �Dispositif Emploi Accompagné





  GLOSSAIRE  

CDC : Caisse des Dépôts et des Consignations

CM : Conseil Médical

CM : Congé de Maladie 

CLD : Congé de Longue Durée

CLM : Congé de Longue Maladie

CNRACL : Caisse Nationale de Retraite des Agents des Collectivités Locales

DTH : Directeur Territorial au Handicap

FIPHFP : Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction publique

FPE : Fonction Publique d’Etat

FPH : Fonction Publique Hospitalière

FPT : Fonction Publique Territoriale

MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées

MP : Maladie Professionnelle

RH : Ressources Humaines

RQTH : Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé
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